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RAPPORT D’OBSERVATIONS DEFINITIVES 

SUR LA GESTION DU  

SYNDICAT MIXTE D’AMENAGEMENT ET 

D’EQUIPEMENT DU MONT VENTOUX (SMAEMV) 

(Vaucluse) 

à compter de l’exercice 2010 

 

Rappel de la procédure 

 

La chambre a inscrit à son programme l'examen de la gestion du syndicat mixte 

d’aménagement et d’équipement du Mont Ventoux à compter de l’année 2010. Par lettre en 

date du 26 janvier 2016, le président de la chambre a informé M. Alain Gabert, président du 

syndicat, de l’ouverture de la procédure. 

L’entretien de fin de contrôle s’est déroulé le 25 août 2016 avec M. Gabert.  

Lors de sa séance du 21 octobre 2016, la chambre a arrêté ses observations provisoires 

qui ont été transmises à M. Gabert, président en fonctions, et pour les parties les concernant, 

aux tiers mis en cause. 

M. Gabert a répondu par courrier enregistré au greffe le 30 janviers 2017. 

La chambre a arrêté ses observations définitives et les recommandations auxquelles 

elles donnent lieu le 20 avril 2017. 

Ce rapport d’observations définitives a été communiqué par lettre du 2 juin 2017 à  

M. Alain Gabert, président du syndicat en fonctions. 

M. Alain Gabert a fait parvenir à la chambre une réponse qui, engageant sa seule 

responsabilité, est jointe à ce rapport. 

Ce rapport, accompagné de la réponse jointe sera consultable sur le site des juridictions 

financières (www.ccomptes.fr) après sa présentation à l’assemblée délibérante. 
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SYNTHESE 

La chambre a réalisé l’examen de la gestion du syndicat mixte d’aménagement et 

d’équipement du Mont Ventoux (SMAEMV) conjointement avec celui de ses deux délégataires 

pour la gestion des stations de ski, l’association de développement et de promotion du Mont 

Ventoux et l’association de développement touristique du Mont Ventoux. Depuis juin 2012, le 

syndicat regroupe 43 communes, une communauté de communes, le département de Vaucluse 

et la région Provence-Alpes-Côte d’Azur. Il exerce, sur des périmètres différents, une mission 

d’aménagement et d’équipement et une mission de préfiguration d’un parc naturel régional. 

La gouvernance 

Les statuts du syndicat prévoient l’existence de deux collèges distincts pour chacune de 

ces missions mais ils n’ont pas fonctionné depuis 2012, signe des incertitudes financières ou 

politiques pesant sur chacune d’entre elles du fait de la possibilité d’un désengagement des 

deux collectivités majeures que sont le département et la région. De fait, les décisions sont 

prises soit par le comité syndical en formation plénière, soit par le président sur délégation du 

comité syndical. Le bureau, organe de gouvernance pourtant prévu par les statuts, a vu son 

fonctionnement se réduire significativement entre 2010 et 2015. 

Le président n’a pas accordé de délégation de signature au directeur du syndicat, ce 

qui justifie, selon lui, la localisation du poste d’un agent du syndicat dans la mairie de la 

commune dont il est le maire afin de faciliter, notamment, la transmission de documents entre 

lui-même et la direction du syndicat. La chambre s’interroge sur la nature exacte de cet emploi, 

dont il est difficile d’imaginer qu’il soit ainsi occupé à temps complet. Elle invite le président 

à déléguer sa signature au directeur sur des points et dans des limites à définir et à mettre fin 

au positionnement de cet agent hors des locaux du syndicat. 

Suite au contrôle de la chambre, une délégation de signature a été accordée au directeur 

et, selon l’ordonnateur, le poste de l’agent en question serait en cours de relocalisation dans 

les locaux du syndicat.  

La qualité de l’information financière et la fiabilité des comptes 

La qualité de l’information financière fournie et la fiabilité des comptes, comme la 

situation financière du syndicat, sont fortement impactées par la réalisation d’opérations pour 

compte de tiers. 

Le syndicat assure par convention avec les collectivités mandantes des missions de 

maîtrise d’ouvrage déléguée pour des opérations d’aménagement du territoire dans un milieu 

extrêmement rural. Cette mission ancienne, inscrite dans les statuts du syndicat, se traduit 

notamment par des taux d’exécution de la section d’investissement très dégradés, faute d’une 

gestion pluriannuelle des dotations budgétaires. Elle entraîne aussi l’utilisation répétée et 

croissante d’une ligne de trésorerie dont les frais financiers pèsent sur le seul syndicat. La 

chambre invite l’établissement public à consolider son besoin de trésorerie et à répercuter le 

coût de cet emprunt, nécessairement inférieur à celui d’une ligne de trésorerie, sur les 

collectivités mandantes par convention pour la part qui leur revient. La juridiction s’interroge 

sur la capacité du syndicat à poursuivre cette mission, hautement technique et demandant une 

certaine surface financière, dans un contexte de réduction des effectifs et de contrainte 

budgétaire croissante. 

La chambre constate également que le suivi du patrimoine du syndicat est perfectible. 

Deux opérations de cession récentes ont été réalisées sans que ses intérêts aient été entièrement 

protégés. Les procédures d’entrée et de sortie des biens doivent être formalisées et 

l’établissement doit vérifier que les plans d’amortissement mis en place sont conformes aux 

délibérations votées, réaliser périodiquement un inventaire physique des biens et s’assurer de 

sa réconciliation avec l’état de l’actif du comptable.  
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Enfin, au regard de la nécessité de garantir la fiabilité des comptes du syndicat, la 

juridiction souligne l’importance des opérations de fin d’exercice, notamment le rattachement 

des charges et des produits à l’exercice qu’ils concernent et la correcte identification des restes 

à réaliser de la section d’investissement en recettes comme en dépenses, qui impactent 

directement le résultat de l’organisme et, partant, l’équilibre de l’exécution du budget présenté 

au compte administratif. L’ordonnateur a indiqué en réponse aux observations provisoires de 

la chambre que des corrections étaient en cours. 

Les ressources humaines 

Les effectifs du syndicat ont augmenté de plus d’un tiers entre 2010 et 2015, pour 

atteindre 26 agents, grâce au recrutement de contractuels majoritairement. Ce type de 

recrutement, dont les modalités n’appellent pas de remarques de la chambre, est justifié par 

les incertitudes mentionnées ci-dessus quant à la pérennité des missions de l’établissement 

public. 

La chambre invite le syndicat à compléter et fiabiliser l’information fournie au comité 

syndical, tant à l’occasion de la préparation et du vote du budget par la mise en œuvre des 

dispositions prévues à l’article 107 de la loi NOTRE, que par la correction de l’état du 

personnel présenté au budget et au compte administratif. Elle note que l’établissement public 

met à disposition deux agents techniques auprès des communes membres qui en font la demande 

pour la réalisation de diverses opérations d’entretien de leur patrimoine sans que ceci soit 

formalisé par convention, au risque que ces mises à dispositions soient assimilées à des 

prestations de service relevant de la commande publique. 

La juridiction invite aussi le syndicat à revoir son dispositif d’aménagement et de 

réduction du temps de travail en vue de l’actualiser, notamment en ce qui concerne la définition 

du cycle de travail et des jours de réduction du temps de travail, à prendre en compte la journée 

de solidarité, à revoir les motifs d’autorisation d’absence et à permettre la mise en place de 

comptes épargne temps. 

En matière de régime indemnitaire, le contrôle a mis en évidence l’utilisation 

irrégulière de primes existantes ou d’heures supplémentaires pour accorder de facto une prime 

de fin d’année. La masse salariale du syndicat a été multipliée par un facteur d’1,6 environ 

entre 2010 et 2015 au niveau global et par un facteur d’1,22 par équivalent temps plein. La 

chambre invite en conséquence le syndicat à revoir le régime indemnitaire en place dans le 

cadre de la mise en œuvre de l’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise et à mettre 

en œuvre l’ensemble des leviers disponibles dans le cadre de la gestion des carrières des agents. 

En réponse à ces recommandations de la chambre, l’ordonnateur a indiqué que le syndicat 

mixte avait commencé à mettre en œuvre un certain nombre de réformes en la matière. 

Les activités 

La chambre s’est attachée à examiner les activités du syndicat, à l’exception de la 

mission de préfiguration du parc naturel régional, dont l’opportunité est encore en débat. Elle 

note la clôture en 2013 du budget annexe de distribution de l’eau potable, dont la compétence 

a été reprise en 2011 par la commune de Beaumont-du-Ventoux. 

En ce qui concerne la gestion des stations de ski nord et sud du Mont Ventoux, la 

chambre note tout d’abord la faiblesse du contrôle exercé par le syndicat sur ses deux 

délégataires et la nécessité de préciser les modalités d’exécution du service public (périmètre 

de la délégation notamment en ce qui concerne la diversification des activités, nature des biens 

à l’inventaire, politique tarifaire suivie, perception des redevances). En réponse, le président 

du syndicat s’est engagé à entamer une négociation avec les associations pour mettre en œuvre 

les préconisations de la chambre. Le financement de l’inspection à 30 ans des téléskis, 

indispensable à la poursuite de l’activité, a été assuré par le concours de la région et du 

département. De manière générale, le soutien financier du département est crucial pour assurer 
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le gros entretien et le renouvellement des équipements. Au final, la chambre invite le syndicat 

et ses partenaires à revoir le modèle économique et le portage administratif des activités 

d’hiver comme d’été des stations du Mont Ventoux dans le contexte actuel d’une contrainte 

budgétaire croissante.  

Le syndicat porte aussi la réserve de biosphère du Mont Ventoux et réalise diverses 

actions de protection et d’éducation à l’environnement. La chambre invite le syndicat à se 

donner tous les moyens d’assurer le bon renouvellement de ce label accordé par l’UNESCO 

en réunissant à nouveau plus régulièrement le comité scientifique et le comité de gestion de la 

réserve de biosphère. 

Le syndicat est également l’animateur, depuis 2010, des programmes européens 

LEADER et fournit un appui pour la mise en œuvre des programmes opérationnels 

compétitivité et emploi et développement rural du niveau régional comme du massif des Alpes 

sur son territoire. Le contrôle a mis en évidence la complexité de gestion de ces programmes, 

les délais induits et les retards actuels en matière de contractualisation avec la région. Le 

financement du Bike Parc, situé sur la station sud du Mont Ventoux, illustre cela au travers 

d’une demande de reversement effectuée par la préfecture de Vaucluse en 2016 pour une 

opération programmée en 2011. Enfin, le syndicat a porté diverses opérations participant au 

développement touristique du territoire, dont des actions en faveur du cyclotourisme, qui sont 

un succès. 
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RECOMMANDATIONS 

 

Recommandation n° 1 : Assurer le fonctionnement effectif du bureau, mettre en place 

une délégation de signature du président au directeur sur des points et dans des limites à définir 

et mettre fin au positionnement d'un agent du syndicat à la mairie de Monieux. 

Recommandation n° 2 : Identifier les recettes et les dépenses liées aux services publics 

industriels et commerciaux gérés par voie de délégation de service public dans des budgets 

annexes distincts. 

Recommandation n° 3 : Mettre en place un plan pluriannuel d’investissement afin de 

mettre en adéquation les montants budgétés annuellement et le phasage de la programmation 

prévisionnelle des opérations, notamment celles réalisées pour compte de tiers. 

Recommandation n° 4 : Assurer la tenue exhaustive d’une comptabilité d’engagement 

afin d’identifier de façon précise les restes à réaliser en dépenses et en recettes à prendre en 

compte pour déterminer le résultat annuel présenté au compte administratif. 

Recommandation n° 5 : Conformément aux dispositions de la nomenclature M52, 

fiabiliser le suivi du patrimoine du syndicat par la formalisation de procédures d’entrée et de 

sortie des biens, la réalisation périodique d’inventaires physique de son patrimoine et sa 

réconcialiation avec l’état de l’actif suivi par le comptable, veiller à la conformité des plans 

d’amortissement mis en place avec les délibérations votées, délibérer sur un seuil de 

rattachement des charges et des produits, y procéder en fin d’exercice et constituer des 

provisions pour couvrir les charges probables des litiges en cours. 

Recommandation n° 6 : Consolider les lignes de trésorerie ouvertes au bénéfice des 

opérations pour compte de tiers par un emprunt dont les frais financiers, inférieurs à ceux de la 

ligne de trésorerie, seront répercutés par convention sur les collectivités mandantes pour la part 

qui leur revient. 

Recommandation n° 7 : Actualiser la mise en place de l’aménagement et de la 

réduction du temps de travail pour tenir compte de la journée de solidarité, revenir aux congés 

légaux et mettre en place des jours d’aménagement et de réduction du temps de travail et un 

dispositif de compte épargne temps pour les agents. 

Recommandation n° 8 : Clarifier la politique relative au paiement d’heures 

supplémentaires conformément à la réglementation en vigueur et, en vue d’éviter leur 

assimilation à des compléments de rémunération, prévoir la possibilité pour les agents de les 

compenser par des périodes de repos, plutôt que de les payer, sous réserve des nécessités de 

service. 

Recommandation n° 9 : Toiletter l’ensemble du régime indemnitaire dans le cadre de 

la mise en place de l’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise et retirer la délibération 

relative à la prime de fin d’année. 

Recommandation n° 10 : Assurer un contrôle efficace des délégataires du syndicat en 

définissant le contenu du rapport annuel prévu à l’article 52 de l’ordonnance n° 2016-65 du 

29 janvier 2016 relative aux contrats de concession, en en obtenant la transmission effective 

par les deux associations en vue d'une présentation annuelle de ceux-ci en séance plénière et en 

revoyant la politique tarifaire de l’ensemble des activités comprises dans le périmètre de la 

délégation de service public. 
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Recommandation n° 11 : Confirmer le périmètre de la délégation de service public 

pour s’assurer de la nature des produits issus de l’exploitation des terrains et des équipements 

confiés aux fermiers et actualiser annuellement l’inventaire en distingant les biens de retour des 

biens de reprise. 

Recommandation n° 12 : Réunir régulièrement le comité scientifique et le comité de 

gestion de la réserve de la biosphère afin de garantir la qualité et l’acceptabilité des mesures 

menées et éviter tout risque de perte du label à l’occasion de la prochaine revue périodique. 
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1. Présentation du syndicat 

 Présentation générale 

Le Syndicat mixte d’aménagement touristique et d’équipement sportif du Mont Ventoux 

a été créé par arrêté du ministre de l’Intérieur du 2 novembre 1965. Il a fêté ses 50 ans en 

novembre 2015. En 1978, il a pris le nom de syndicat mixte d’aménagement et d’équipement 

du Mont Ventoux (SMAEMV). Ses bureaux sont situés à Carpentras et le siège social se situe 

au Conseil départemental du Vaucluse à Avignon. 

Le syndicat regroupait initialement 34 communes pour environ 45 000 habitants1. 

Depuis le 27 juin 2012, le SMAEMV a intégré 9 nouvelles communes concernées par la mission 

de préfiguration du Parc naturel régional du Mont-Ventoux ainsi que la région. Le syndicat 

rassemble désormais la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, le département de Vaucluse,  

43 communes et la Communauté de communes Ventoux Sud (à l’exception de la commune de 

Ferrassières) issue de la fusion en janvier 2013 des communautés de communes Pays de Sault 

et Terrasses du Ventoux.  

L’analyse géographique du périmètre du syndicat doit s’effectuer en fonction de 

l’adhésion des communes à chacune des deux principales missions du syndicat : mission 

d’aménagement et d’équipement et/ou mission de préfiguration du parc naturel régional. 

  Périmètre de projet de Parc Naturel Régional du Ventoux 

 

Source : SMAEMV 

 Missions du syndicat 

Le syndicat, selon le dernier arrêté préfectoral du 3 juillet 2014, a pour objet une mission 

d’aménagement et d’équipement au profit des collectivités adhérentes dans les domaines 

suivants : 

                                                 
1 47 500 habitants au recensement de 2013 selon l’INSEE. 
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Programmes locaux de développements : participation et mise en œuvre de 

programmes locaux de développements initiés par l’Union ou les Communautés européennes2, 

l’Etat, les collectivités territoriales ou leurs établissements publics ainsi que les organismes 

chargés de mission de service public. Le syndicat a également en charge la communication 

autour des projets ; 

Sentiers ruraux et autres voies de communication : le syndicat met en valeur, 

entretient, restaure et exploite les sentiers ruraux et autres voies de communication, de 

randonnées ou de loisirs qui ne relèvent pas de la compétence des communes ou du conseil 

départemental (sauf convention particulière) ; 

Remontées mécaniques : le syndicat construit, exploite, développe, et met en valeur 

les remontées mécaniques et leurs installations accessoires ainsi que d’autres équipements de 

loisirs, selon les règles applicables aux services public ; 

Revitalisation des zones rurales : le syndicat peut exploiter et mettre en œuvre toute 

activité de nature à revitaliser les zones rurales dans le respect de la libre concurrence et des 

compétences des collectivités ; 

Etudes projets, acquisitions immobilières et mobilières : le syndicat peut se voir 

confier par ses membres ou par des tiers, dans les domaines relevant de leurs compétences et 

dans le respect de la commande publique, des prestations de services afin de réaliser tous 

travaux d’intérêt général, communal, intercommunal ou local ainsi que la maîtrise d’ouvrage 

d’opérations (bâtiments ou ouvrages publics, bâtiments destinés au logement, scolaires, 

universitaires, sportifs, culturels ou cultuels, services publics, aménagements d’espace publics 

dans les zones agglomérées) ; 

Le syndicat exerce aussi une mission de préfiguration du Parc naturel régional du Mont 

Ventoux : élaboration de la charte du Parc, promotion et mise en œuvre de l’objectif sur 

l’ensemble du périmètre de préfiguration. 

De multiples incertitudes subsistent concernant la poursuite de certaines missions du 

syndicat. Dans ces conditions, la chambre n’a pas souhaité examiner les opérations relevant de 

la préfiguration du Parc. 

2. La gouvernance 

Le SMAEMV est un syndicat mixte ouvert régi par les dispositions des articles 

L. 5721-1 à L. 5722-8 du code général des collectivités territoriales. Ses statuts prévoient un 

fonctionnement à la carte. 

 Les instances syndicales 

 Le règlement intérieur 

Le règlement intérieur du syndicat a été modifié deux fois pendant la période de 

contrôle, le 29 novembre 2012 et le 16 décembre 2014 en cohérence avec les évolutions 

statutaires. Il détaille le fonctionnement du comité syndical et du bureau. Il rappelle que 

l’approbation des programmes de travaux est effectuée par le comité syndical et que le budget 

du syndicat est soumis à la fois au bureau et au comité syndical. Enfin, le règlement intérieur 

évoque le personnel du syndicat, nommé par le président après avis du bureau, ainsi que les 

fonctions de secrétaire.  

                                                 
2 Programmes MAB de l’Unesco « Réserve de biosphère », « Natura 2000 », « Leader ». 
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 Le comité syndical 

Le comité syndical est composé de 4 représentants de la région, 7 représentants du 

département de Vaucluse, un représentant par commune (43) et un représentant par 

communauté de communes (1), soit au total 55 membres, chacun disposant d’une voix. Les 

statuts prévoient expressément des suppléants pour les représentants des communes et 

communautés de communes uniquement. 

Les statuts prévoient depuis 2012 deux collèges, l’un pour la mission d’aménagement 

et d’équipement et l’autre pour la préfiguration du parc naturel régional. La pondération des 

voix dans chacun des collèges est prévue dans les statuts pour permettre au département et à la 

région d’exercer un contrôle sur les décisions prises.  

 Tableau de la répartition des voix par collège 

Nombre total 

de voix 

Comité 

syndical 

Collège aménagement 

et équipement 

Collège préfiguration 

du parc naturel 

régional 

Communes 

43 communes disposant 

chacune d’une voix = 43 

voix soit 78,18 % du 

total 

34 communes disposant 

d’une voix chacune = 34 

voix soit 68 % du total 

39 communes disposant 

d’une voix chacune = 39 

voix soit 45,35 % du 

total 

Communauté de 

communes 

1 communauté de 

communes disposant 

d’une voix = 1 voix soit 

1,82 % du total 

1 communauté de 

communes disposant de 2 

voix = 2 voix soit 4 % du 

total 

1 communauté de 

communes disposant de 

2 voix = 2 voix soit 

2,3 % du total 

département 

7 représentants disposant 

d’une voix chacun = 

12,73 % du total 

7 représentants disposant 

chacun de 2 voix = 14 

voix soit 14 % du total 

7 représentants disposant 

chacun de 3 voix = 21 

voix soit 24,42 % du 

total 

région 

4 représentants disposant 

d’une voix chacun = 

7,27 % du total 

0 

4 représentants disposant 

chacun de 6 voix = 24 

voix soit 27,9 % du total 

Total 
55 membres disposant 

d’une voix chacun 

42 membres disposant 

d’un total de 50 voix 

51 membres disposant 

d’un total de 86 voix 

Source : CRC / statuts du SMAEMV 

En pratique, les collèges n’ont pas fonctionné depuis 2012. D’après la direction, cela 

s’explique par le fait que le Parc n’était pas encore une réalité et que le budget annexe du Parc 

n’a été individualisé qu’en 2016. La chambre remarque cependant que de nombreuses actions 

ont déjà été réalisées par le syndicat dans le cadre de la préfiguration du Parc (études préalables, 

élaboration d’un projet de charte, communication, etc.) et que ces actions ont été délibérées 

dans la composition plénière du comité syndical, alors qu’elles auraient dû l’être dans la 

formation du collège de préfiguration du parc. 

La répartition des voix peut être mise en rapport avec les participations versées par les 

membres. En 2015, les participations perçues sur le compte 747 s’élèvent à 1,8 M€ dont 831 k€ 

du département (46 %) et 492 k€ de la région (27 %). Les communes et intercommunalités, 

bien que majoritaires au comité syndical, n’ont versé que 156 k€ soit 9 % des participations 

reçues. La chambre note l’écart entre le poids financier et le poids décisionnaire des acteurs. 

En outre, la rationalisation des compétences et des modalités d’actions communes des 

collectivités territoriales introduite par la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle 

organisation territoriale de la République (loi NOTRe) et la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 

de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des métropoles 

(loi MAPTAM) invitent à s’interroger sur la place du département au sein du syndicat et les 

modalités de co-financement des actions portées par le syndicat. 
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Le département est en effet chef de file pour le domaine de compétence relatif à la 

solidarité des territoires et à ce titre dispose d’une capacité d’intervention financière pour des 

opérations sous maîtrise d’ouvrage de communes ou de leurs groupements à leur demande. La 

région est chef de file de son côté pour l’aménagement et le développement durable du territoire, 

la protection de la biodiversité, le climat et l’intermodalité. Ceci peut permettre au département 

comme à la région de poursuivre leur participation au syndicat mixte, tant pour la mission 

d’aménagement et d’équipement que pour la mission de préfiguration du Parc Naturel Régional. 

Pour ce qui concerne les remontées mécaniques par exemple, en l’absence de modification de 

l’article L. 342-9 du code du tourisme, et vu le caractère partagé du tourisme, le département, 

les communes et le syndicat peuvent organiser leur exploitation. 

Toutefois, la nouvelle rédaction de l’article L. 1111-9 du CGCT issue de la loi 

MAPTAM impose que le maître d’ouvrage d’une opération entrant dans le champ d’un 

domaine de compétence à chef de file doit assurer le financement d’au moins 30 % du montant 

total des financements publics qui lui sont accordés. Cette participation minimale du maître 

d’ouvrage d’une opération est de nature à bouleverser l’équilibre économique de l’activité du 

syndicat en tant que maître d’ouvrage des opérations de gros entretien sur les remontées 

mécaniques ou des opérations confiées au syndicat par les communes au titre de la maîtrise 

d’ouvrage déléguée ou encore en tant que maître d’ouvrage d’études ou d’actions de 

communication en vue de la préfiguration du Parc Naturel Régional. Toutefois la mise en place 

par les collectivités chef de file de conventions territoriales d’exercice concerté des 

compétences peut permettre de déroger à cette obligation. 

La chambre invite le syndicat, la région et le département à analyser l’impact des lois 

MAPTAM et NOTRe sur la gouvernance et l’équilibre financier du SMAEMV et à mettre en 

place les outils permettant d’assurer leur soutenabilité. 

Les statuts prévoient que les chambres consulaires sont invitées de façon permanente 

aux réunions du comité syndical avec voix consultative. D’après la direction, cette disposition 

était importante dans la phase de préfiguration du Parc pour les associer dès le lancement de la 

démarche. En pratique, aucune chambre consulaire n’a participé de façon régulière aux réunions 

du comité syndical, même si elles ont rendu des avis sur sollicitation du syndicat. Pour favoriser 

leur présence, les statuts gagneraient à officialiser leur association au comité syndical en leur 

accordant la qualité de membre associé avec voix consultative. 

Le comité syndical a pour mission de régler les affaires du Syndicat en réunion plénière, 

c’est-à-dire l’élection du bureau et du président, le vote du budget, l’approbation du compte 

administratif, toute modification des statuts, la désignation des représentants du syndicat dans 

les instances extérieures, les actions en justice et les délégations accordées au bureau ou au 

président. Les statuts prévoient que chaque représentant peut être porteur d’un seul pouvoir 

transmis par un représentant de la même catégorie de collectivité. 

Le règlement intérieur précise que le comité syndical se réunit au minimum une fois par 

an dans les deux mois qui précèdent la session au cours de laquelle le département vote son 

budget et toutes les fois où il est convoqué par son président, ou à la demande du préfet ou de 

plus de la moitié des membres du comité. Il ne peut valablement délibérer que si la majorité des 

membres sont présents ou représentés. En l’absence de quorum, une deuxième convocation de 

celui-ci dans les 15 jours lui permet de délibérer sans limite de quorum. 
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Le règlement intérieur précise en outre que le comité syndical statue sur les délégations 

à attribuer au président et au bureau mais que ces délégations ne peuvent porter sur le vote du 

budget et l’examen du compte administratif qui restent du ressort exclusif du comité syndical. 

Le comité syndical fixe le montant des indemnités accordées au président et, le cas échéant, 

aux vice-présidents. Un débat d’orientation budgétaire est prévu dans les 2 mois précédents 

l’adoption du budget sur la base d’un rapport détaillant les évolutions et les masses des recettes 

et des dépenses. Ce débat porte sur les orientations générales du budget et les engagements 

pluriannuels du syndicat. 

 Le bureau 

Le bureau est composé de 20 membres, soit plus du tiers du comité syndical. Il 

comprend 3 représentants de la région (sur les 4 qui siègent au comité syndical), 5 représentants 

du département (sur les 7 qui siègent au comité syndical) et 12 représentants des communes ou 

communauté de communes (sur les 44 qui siègent au comité syndical). 

Le règlement intérieur prévoit l’élection du bureau par le comité syndical « lors de la 

première réunion de celui-ci nouvellement installé ». Rien ne vient préciser ce qui est entendu 

par cette phrase. En pratique, le bureau est renouvelé à l’occasion des élections municipales. La 

chambre propose que ce point soit précisé dans le règlement intérieur car il ne se déduit pas 

directement de l’application du code général des collectivités territoriales. En effet, pour les 

syndicats mixtes ouverts, en l’absence de dispositions statutaires précises renvoyant au Code 

général des collectivités territoriales ou instaurant des dispositions spécifiques, c’est au comité 

qu’il appartient de décider s’il convient ou non de procéder au renouvellement du bureau, et 

selon quelles modalités (le renouvellement du bureau s’impose néanmoins dans le cas où le 

président figure parmi les délégués à nouveau désignés). Dans tous les cas, les délégués des 

communes et EPCI membres continuent de siéger jusqu’à la désignation de leurs remplaçants3. 

Les statuts évoquent dans la composition du bureau des « tiers délégués » qui sont les 

représentants du département ou de la région non directement nommés par ces collectivités au 

bureau du syndicat, mais qui peuvent en faire partie par élection du conseil d’administration. 

Enfin, c’est aussi l’ensemble du comité syndical, et non le seul bureau, qui élit le 

président, les neuf vice-présidents, un secrétaire et un secrétaire adjoint. Le syndicat a fourni la 

composition du bureau sur l’ensemble de la période de contrôle. Le taux de féminisation est de 

18,2 % au comité syndical et monte à 25 % pour le bureau. 35 % des membres du bureau en 

novembre 2015 en étaient déjà membres en juin 2011. 

Les missions du bureau ne sont pas définies par les statuts, si ce n’est l’avis sur le budget 

et la nomination des agents du syndicat. Le comité syndical peut lui déléguer certaines missions. 

Dans sa séance du 13 mai 2014, le comité syndical a délégué au bureau la gestion du patrimoine 

du syndicat, la direction des travaux du syndicat, la fixation des tarifs des produits ou services 

du syndicat, la réalisation des emprunts destinés aux investissements prévus par le budget du 

syndicat, « de créer les règles comptables nécessaires au fonctionnement du syndicat », de fixer 

les offres du syndicat en cas d’expropriation. 

  

                                                 
3 Circulaire NOR/INTB1407194N du 24 mars 2014 du Ministère de l’Intérieur relative aux mesures à prendre par les conseils 

municipaux et les organes délibérants des établissements publics de coopération intercommunale à la suite du renouvellement 

général. 
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Le règlement intérieur prévoit que le bureau se réunit au moins une fois par trimestre ou 

sur convocation du président ou du préfet de Vaucluse ou sur demande d’au moins 14 membres. 

Il ne peut valablement délibérer que si la majorité des membres est présente ou représentée, 

chaque membre ne pouvant détenir qu’une seule procuration. Si le quorum n’est pas atteint, une 

nouvelle convocation est adressée aux membres du bureau qui peut alors délibérer sans 

condition de quorum. 

L’article 13 du règlement intérieur prévoit la tenue de procès-verbaux des réunions du 

bureau et leur signature par le président. Le seul compte-rendu de bureau fourni date du 19 avril 

2012. D’après le directeur, il n’est pas tenu de compte-rendu ou de procès-verbal des réunions 

de bureau. La lecture des rapports d’activité du syndicat permet de constater que le bureau ne 

se réunit pas au rythme prévu par les statuts. Il s’est réuni 6 fois en 2010, 4 fois en 2011, 5 fois 

en 2012 puis s’est réuni 3 fois seulement en 2013 et 2014. Il s’est ensuite réuni une seule fois 

en 2015. 

Au vu des missions déléguées par le comité syndical au bureau en 2014, de 

l’augmentation du nombre de membres du bureau (de 11 en 2010 à 20 en 20154) et du peu de 

réunion de ce dernier, la chambre s’interroge sur l’exercice effectif des missions mentionnées 

ci-dessus et la régularité des décisions afférentes prises depuis mai 2014. 

Selon la réponse de l’ordonnateur aux observations provisoires de la chambre, le bureau 

aurait repris un fonctionnement normal depuis fin 2016.  

 Le président 

Seul le règlement intérieur précise les fonctions du président. Il assure l’exécution des 

décisions du comité syndical et du bureau, ordonnance les dépenses et représente le syndicat, 

notamment en justice. Il prépare le projet de budget et le soumet au bureau et au comité syndical. 

Il nomme les agents après avis du bureau. Il convoque puis signe les procès-verbaux des 

réunions du comité syndical et du bureau. 

L’article 9 des statuts prévoit la possibilité de verser une indemnité pour exercice effectif 

des fonctions au président et aux vice-présidents. Celle-ci s’élève globalement à près de 30 k€ 

en 2015. 

Par délibération du 13 mai 2014, le comité syndical a donné délégation au président 

pour représenter le syndicat, fixer les rémunérations et honoraires, décider les locations des 

biens du syndicat pour des durées n’excédant pas 12 ans, décider de la vente de biens du 

syndicat pour des montants inférieurs à 4 600 €, prendre toutes les décisions nécessaires pour 

la préparation et l’exécution des marchés de travaux, fournitures ou services d’au plus 100 K€ 

HT, de passer toutes les conventions utiles et contrats d’assurance et d’accepter les dons et legs 

non grevés de conditions ou de charges. Le président rend compte à chaque séance du comité 

syndical des décisions qu’il a prises depuis la précédente réunion du comité syndical. 

 L’administration 

 L’organisation des services 

L’organisation du syndicat est très stable pendant la période 2010-2016. Celui-ci a en 

effet conservé la même présidence et le même directeur. Les services sont organisés en quatre 

entités, les services administratifs (accueil, secrétariat, comptabilité, gestion du personnel, 

communication, marchés publics et agents techniques), la maîtrise d’ouvrage déléguée, le 

développement durable (projet de parc, montagne, vélo tourisme, éducation à l’environnement, 

Natura 2000) et les programmes européens. En 2015, au total 28 agents ont travaillé à temps 

complet ou partiel au syndicat contre 22 en 2010. 

                                                 
4 Notamment du fait de l’augmentation du nombre de membres du syndicat en 2012. 
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La chambre note l’existence d’un assistant du président placé sur l’organigramme entre 

le président et le directeur. Il a été embauché au syndicat en 2012 en tant qu’adjoint administratif 

de 2ème classe pour assurer des missions d’accueil, de secrétariat du service de préfiguration du 

Parc, de l’assistance logistique et d’accueil au service communication et des tâches de 

secrétariat pour le président. A compter du 1er mars 2014, et après validation de la commission 

administrative paritaire du centre de gestion du Vaucluse, cet agent a vu sa fiche de poste 

modifiée et réduite aux tâches de secrétariat pour le compte du président (suivi de l’agenda, 

réalisation de travaux de bureautique, tri et archivage) et d’assistance à diverses réunions avec 

les partenaires du syndicat. La localisation du poste, qui était précédemment au siège du 

syndicat, a été déplacée en mairie de Monieux, dont le président est le maire. 

La chambre, s’interroge sur la nature exacte de cet emploi. Il est difficile d’imaginer que 

cet agent est occupé à temps plein pour le secrétariat du président du syndicat, même si, comme 

l’explique la direction, la distance ainsi que les difficultés de liaison par internet avec Monieux 

font qu’il est utile d’avoir une personne qui lui porte le courrier et retourne les décisions 

signées…. La chambre n’a pas été convaincue par les explications données sur l’emploi du 

temps de l’agent (pointage et relance des membres des séances du comité syndical en vue de 

l’atteinte du quorum, impression, mise sous parapheur des documents à signer par le président 

puis retour de ceux-ci à Carpentras par voiture, rédaction de notes pour le président en vue de 

ses rencontres avec les élus locaux dans le cadre des discussions sur la préfiguration du Parc…). 

Elle a constaté la légèreté de l’installation de l’agent (ordinateur portable sur une table annexe 

du bureau du maire, quasi absence de dossiers, non fonctionnement de la liaison VPN, absence 

de parapheurs…). Le président a reconnu que si la présence de cet agent était utile pendant les 

débats sur la préfiguration du Parc, il avait vocation à réintégrer le siège du syndicat au 

1er septembre 2016. Toutefois, aucune pièce ne vient confirmer cette réintégration alléguée. A 

défaut, la chambre estime que le poste occupé par cet agent pourrait être assimilé, en tout ou 

partie, à un emploi fictif, d’autant plus qu’un agent a été spécialement recruté au syndicat pour 

assurer le secrétariat relatif au projet de PNR.  

En réponse aux observations provisoires de la chambre l’ordonnateur a précisé qu’il 

avait engagé la procédure visant à mettre fin au contrat de travail en avril 2017 de l’agent chargé 

du secrétariat du projet PNR et que l’assistant du président regagnerait le siège du syndicat à 

partir de mars 2017. 

 Le directeur 

Le directeur organise des réunions périodiques internes de son équipe dont le format et 

la fréquence ont beaucoup varié selon les exercices : réunion des chefs de service environ une 

fois par mois en 2010, aucune en 2011, une seule réunion du personnel en septembre 2012 puis 

en juin 2013 et juillet 2014, à partir de novembre 2014, à nouveau une réunion par mois environ 

avec les chefs de service, s’espaçant à nouveau en 2015. Selon le directeur, cette hétérogénéité 

serait due au fait qu’il ne rédige pas systématiquement de compte-rendu de ces réunions. 

Le Président n’a accordé aucune délégation de signature au directeur. Tout est signé par 

lui. Ce mode de fonctionnement paraît particulièrement contraignant et peu efficient. Selon la 

direction, il justifie en partie l’existence d’un poste dédié au secrétariat du président. La 

chambre recommande cependant au président de déléguer sa signature pour certains actes et 

dans des limites à définir en vue de simplifier le fonctionnement administratif du syndicat 

comme le lui permet l’article L. 5211-9 du CGCT. 

A la suite des observations provisoires de la chambre, le président a signé le 

11 janvier 2017 un arrêté déléguant sa signature au directeur pour certains devis, bons de 

commande et « courriers nécessaires au bon fonctionnement des services ». 
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 Les rapports d’activité 

Le président présente au comité syndical des rapports d’activité intermédiaires,  

bi annuels depuis 2011 (en 2010, 5 rapports d’activité intermédiaires). Ces rapports d’activité 

permettent au comité syndical de suivre de façon plus précise la vie du syndicat, structurée 

autour des projets portés (pour 2015 : LEADER, projet de Parc, réserve de biosphère, 

vélotourisme, actions de communication, chantiers) et d’en débattre le cas échéant. Toutefois, 

ils ne disent rien des moyens humains et financiers du syndicat mobilisé. 

Le syndicat édite également un rapport d’activité annuel dont le dernier en date remonte 

à 2014. Celui-ci a été distribué sous forme papier à chaque membre du comité syndical et 

envoyé par mél aux communes membres5. Ce rapport d’activité n’intègre pas non plus 

d’informations sur les moyens humains et financiers du syndicat. 

En l’absence de conservation des courriers ou courriels d’envoi, la chambre n’a pas pu 

pleinement vérifier la mise en œuvre des dispositions de l’article L. 5211-39 du CGCT6 qui 

prévoit que ce rapport d’activité doit être transmis à chacune des communes membres, 

accompagné du compte administratif, avant le 30 septembre. Ces dispositions ne sont que 

partiellement respectées par le syndicat compte tenu qu’une délibération prise dans ce cadre par 

une commune en 2016, mentionne que le rapport d’activité du SMAEMV a été transmis en 

décembre 2015 soit hors délai règlementaire et sans faire état de la présence du compte 

administratif. La chambre recommande donc au syndicat d’inclure dans ses rapports d’activité 

des éléments sur les moyens humains et financiers employés et de s’assurer de la traçabilité de 

la bonne mise en œuvre de l’article L. 5211-39 du CGCT. 

En conclusion, en vue d’améliorer la gouvernance du syndicat, la chambre émet la 

recommandation suivante : 

Recommandation n° 1 : Assurer le fonctionnement effectif du bureau, mettre en place une 

délégation de signature du président au directeur sur des points et dans des limites à définir et 

mettre fin au positionnement d'un agent du syndicat à la mairie de Monieux. 

En réponse à la recommandation, l’ordonnateur a, comme indiqué supra, pris un arrêté 

pour déléguer sa signature au directeur. Il s’est également engagé à revoir le fonctionnement 

du bureau et à mettre fin au positionnement d’un agent à la mairie de Monieux. 

3. La qualité de l’information financière et la fiabilité des comptes 

Le syndicat utilise un logiciel comptable et financier permettant une « imputation par 

fonction selon la nature de la dépense ou de la recette et par programme d’équipement selon le 

bâtiment ou projet d’investissement (non individualisé concernant les investissements propres 

à la structure) ». Ainsi, le syndicat dispose d’un suivi par opération propre ou réalisée en 

maîtrise d’ouvrage déléguée. 

Le SMAEMV a fait le choix d’adopter pour la nomenclature M52 au 1er janvier 2004 

en remplacement du plan comptable M1.5.7. qui ne le soumettait pas alors à l’obligation 

d’amortir, de provisionner et de rattacher les charges et les produits à l’exercice. 

                                                 
5 Selon le directeur, cet envoi était effectué par courrier antérieurement. 
6 « Le président de l'EPCI adresse chaque année, avant le 30 septembre, au maire de chaque commune membre un rapport 

retraçant l'activité de l'établissement, accompagné du compte administratif arrêté par l'organe délibérant de l'établissement. 

Ce rapport fait l'objet d'une communication par le maire au conseil municipal en séance publique au cours de laquelle les 

délégués de la commune à l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale sont entendus. Le 

président de l'établissement public de coopération intercommunale peut être entendu, à sa demande, par le conseil municipal 

de chaque commune membre ou à la demande de ce dernier. Les représentants de la commune rendent compte au moins deux 

fois par an au conseil municipal de l'activité de l'établissement public de coopération intercommunale. » 
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Par ailleurs, le syndicat possédait deux budgets annexes : « Eau potable » et « Leader », 

le premier, comme le notait déjà la chambre dans son précédent rapport d’observations 

définitives de 2006, ne figurait pas dans la liste des missions du syndicat, a été clôturé 

comptablement en 2013, le second en 2010 (voir les chapitres 6.1. et 6.5). En 2016, un budget 

annexe « Projet de parc naturel régional » a été créé. 

  L’identification des délégations de service public 

Les dépenses et les recettes liées à la gestion des stations de ski ne sont pas 

individualisées dans un budget annexe. Le code du tourisme, qui prévoit dans ses articles 

L. 342-9 que le service des remontées mécaniques est exercée par les communes ou leurs 

groupements auxquels le département peut s’associer, précise à l’article L. 342-13 que 

« L'exécution du service est assurée soit en régie directe, soit en régie par une personne 

publique sous forme d'un service public industriel et commercial, soit par une entreprise ayant 

passé à cet effet une convention à durée déterminée avec l'autorité compétente ». Il résulte de 

ces dispositions que le service des remontées mécaniques est un service public industriel et 

commercial dont le budget doit être identifié dans un budget annexe et équilibré en application 

des articles L. 2224-1 et L. 2224-2 du code général des collectivités territoriales. 

Le syndicat, en l’espèce, n’applique pas cette instruction, que ce soit pour les deux 

stations de ski dont elle a la charge par le biais d’une délégation de service public confiée à 

deux associations (voir chapitre 6.2.), mais aussi pour la boulangerie de Savoillan confiée en 

gestion par une délégation de service public et dont les comptes ne sont pas non plus isolés. Le 

comité syndical se prive ainsi de la possibilité de suivre l’évolution de ces gestions et d’en 

évaluer leur performance. 

Recommandation n° 2 : Identifier les recettes et les dépenses liées aux services publics 

industriels et commerciaux gérés par voie de délégation de service public dans des budgets 

annexes distincts.  

En réponse, l’ordonnateur ne s’est engagé à mettre en œuvre la recommandation que 

sous certaines conditions. Il a ainsi annoncé que « la mise en place du ou des budgets annexes se 

fer[ait] après (…) rencontre avec les délégataires et en fonction des échanges partagés retenus, 

mais également en fonction de l'attribution ou pas d'une subvention d'investissement ». 

 La préparation et le vote du budget 

 L’information fournie aux conseillers syndicaux 

Conformément aux dispositions du code général des collectivités territoriales (article 

L. 2312-1), qui s’applique également aux syndicats mixtes tels que le SMAEMV, « dans les 

communes de 3 500 habitants et plus, le maire présente au conseil municipal, dans un délai de 

deux mois précédant l’examen du budget, un rapport sur les orientations budgétaires, les 

engagements pluriannuels envisagés ainsi que sur la structure et la gestion de la dette. Ce 

rapport donne lieu à un débat au conseil municipal, dans les conditions fixées par le règlement 

intérieur. Il est pris acte de ce débat par une délibération spécifique ». Le DOB constitue la 

première étape budgétaire et conditionne le vote du budget primitif. 

Le règlement intérieur du SMAEMV, dans son article 7, prévoit bien le délai 

règlementaire maximum de deux mois entre le DOB et le vote du budget primitif, ce délai a 

bien été respecté sauf en 2010 : 
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 Dates présentation du DOB et vote du budget 

 2010 2011 2012 2013 2014 2015 

DOB 8 avril 3 février 13 mars 5 février 11 février 16 décembre 

Vote BP 29 juin 9 mars 29 mars 21 mars 4 mars 16 février 

16 mars 

Source : Procès-verbaux des comités syndicaux 

Si les délibérations prises suite aux débats d’orientation budgétaire mentionnent sur 

toute la période examinée que « chaque membre du comité syndical a reçu des documents 

définissant la situation financière du syndicat », celles-ci ne reflètent pas la réalité. En effet, à 

la lecture du document présenté lors du DOB, l’ensemble des informations relatives aux 

engagements pluriannuels envisagés et à la dette du syndicat n’y apparaissent pas 

systématiquement notamment en 2014 et 2015. De plus, aucune information n’est donnée sur 

l’ouverture et l’utilisation de lignes de trésorerie. Cette situation ne témoigne pas d’une 

information suffisante et conforme à la règlementation des membres du comité syndical. 

La chambre note aussi que le syndicat n’a pas encore mis en œuvre les dispositions 

prévues par l’article 107 de la loi NOTRe prévoyant la présentation dès le débat d’orientation 

budgétaire 2016 d’un rapport sur les orientations budgétaires, les engagements pluriannuels, la 

structure et la gestion de la dette pour toutes les communes de plus de 3 500 habitants et leurs 

établissements publics, ainsi qu’un rapport sur la structure et l’évolution des dépenses et des 

effectifs (évolution prévisionnelle et exécution des dépenses de personnel, des rémunérations, 

des avantages en nature et du temps de travail) pour toutes les communes de plus de  

10 000 habitants et leurs établissements publics, les départements, les régions et les 

métropoles7.  

La chambre invite donc le syndicat à améliorer l’information fournie aux conseillers 

syndicaux en vue de la préparation et du vote du budget conformément aux nouvelles 

dispositions issues de la loi NOTRe. 

 Les prévisions budgétaires en matière de masse salariale 

L’état du personnel présenté au budget primitif n’est pas concordant avec celui présenté 

au compte administratif ni avec la réalité des effectifs depuis 2012. Cet écart atteint 3,74 ETP, 

soit 16 % des ETPT en 2014. 

  Analyse du tableau des effectifs 2014 

En ETP 

Total emplois 

budgétaires 

budget 2014 

Total 

emplois 

budgétaires 

CA 2014 

Ecart 

emplois 

budgétaires 

(budget – 

CA) 

Total effectifs 

pourvus en 

ETPT selon le 

tableau des 

effectifs au 

budget 2014 

Total des 

effectifs 

pourvus en 

ETPT selon le 

tableau des 

effectifs au 

CA 2014 

Ecart des 

effectifs 

pourvus 

(budget-

CA) 

Réalité 

effectifs 

pourvus 

en ETPT 

selon le 

syndicat 

Ecart 

effectifs 

pourvus 

en 

ETPT 

(réalité-

budget) 

Cat. A 7 6 1 0 6 -6 6,5 -0,5 

Cat. B 5 5 0 4,18 5 -0,82 4,4 -0,6 

Cat. C 15 13 2 13,35 13 0,35 12,36 -2,64 

Total 27 24 3 17,53 24 -6,47 23,26 -3,74 

Source : Budget primitif et compte administratif 2014 

  

                                                 
7 Ces dispositions sont intégrées aux articles L. 2312-1, L. 5211-36, D. 2312-3 et D. 5211-18-1 du CGCT. 
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Le principe de sincérité des prévisions budgétaires implique que les dépenses 

prévisionnelles de masse salariale soient assises sur les effectifs budgétaires ouverts et non sur 

les effectifs pourvus, puisque tout emploi budgétaire a vocation à être pourvu. Sur la base d’un 

coût moyen de 42 489 € (charges de personnel en 2014 / postes occupés), ceci représente un 

montant de 158 910 € supplémentaire au regard de ce qui est nécessaire pour couvrir les 

dépenses de personnel 2014, soit 6,6 % des recettes de la section de fonctionnement. La 

chambre recommande donc au syndicat de revoir le tableau des effectifs pour l’ajuster aux 

postes réellement occupés. 

 L’exécution du budget 

 En matière d’exploitation 

Sur la période étudiée, si la prévision des dépenses et recettes apparaît correcte en 

moyenne (90 %) grâce au taux d’exécution de 2014 bien supérieur à 100 % du à un transfert 

depuis la section d’investissement à hauteur de 928 796 € pour des crédits ouverts de 235 943 € 

en dépenses et à hauteur de 711 669 € pour des crédits ouverts de 165 466 € (expliqués par la 

comptabilisation de l’opération de cession du caravaneige), les chiffres par année présentent 

quant à eux des taux d’exécution relativement faibles.  

  Exécution d’exploitation 

Dépenses en € 2010 2011 2012 2013 2014 Moyenne 

Prévisions 1 276 860 1 716 397 1 658 264 2 271 484 2 398 838 1 864 368 

Mandats émis 1 185 025 1 363 551 1 429 238 1 714 785 2 728 826 1 684 285 

dont charges rattachées 2 129    10 971  

taux d’exécution dépenses 92,8 % 79,4 % 86,2 % 75,5 % 113,8 % 90,3 % 

       

Recettes en € 2010 2011 2012 2013 2014 Moyenne 

Prévisions 1 357 713 1 671 778 1 582 202 2 274 597 2 344 148 1 846 087 

Titres émis 1 239 482 1 394 995 1 350 062 1 772 588 2 629 989 1 677 423 

dont produits rattachés     290 869  

Taux d’exécution recettes 91,3 % 83,4 % 85,3 % 77,9 % 112,2 % 90,9 % 

Source : comptes administratifs 

En 2013, exercice qui enregistre le taux d’exécution le plus faible, le syndicat a en effet 

sous exécuté ses charges à caractère général, essentiellement les études et recherches ainsi que 

les contrats de prestations de services en raison des retards rencontrés dans la mise en œuvre du 

projet de préfiguration du PNR. De même en recettes, les écarts s’expliquent essentiellement 

par les dotations, subventions et participations qui ont été encaissées à hauteur de 1 410 736 

contre 1 890 505 € de crédits votés. 

 En matière d’investissement 

Les taux d’exécution des dépenses et recettes d’investissement de l’année sont exécutées 

en moyenne à 26 %, bien en deçà des prévisions budgétaires.  
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 Exécution d’investissement 

Dépenses en € 2010 2011 2012 2013 2014 Moyenne 

Prévisions 12 419 230 12 398 723 12 881 402 10 188 040 7 177 790 11 013 037 

Mandats émis 1 928 412 2 852 347 3 859 752 3 199 593 2 338 558 2 835 732 

Restes à réaliser 2 460 719 4 321 152 1 870 630 1 341 597 1 031 677 2 205 155 

Crédits annulés 8 030 099 5 225 224 7 151 020 5 646 850 3 807 554 5 972 149 

dont annul. opé. pour cpte de tiers 7 684 301 5 072 295 6 976 151 5 205 879 3 853 978 5 758 521 

taux d’exécution dépenses 15,5 % 23,0 % 30,0 % 31,4 % 32,6 % 25,7 % 

       
Recettes en € 2010 2011 2012 2013 2014 Moyenne 

Prévisions 12 065 668 11 623 004 12 605 543 10 230 038 7 084 973 10 721 845 

Titres émis 2 335 165 2 352 486 3 539 466 3 334 408 2 311 405 2 774 586 

Restes à réaliser 1 996 312 4 214 655 2 107 752 1 528 627 1 111 504 2 191 770 

Crédits annulés 7 734 190 5 055 863 6 958 326 5 367 003 3 662 064 5 755 489 

dont annul. opé. pour cpte de tiers* 7 688 713 5 051 454 6 966 962 5 208 264 3 928 957 5 768 870 

taux d’exécution recettes 19,4 % 20,2 % 28,1 % 32,6 % 32,6 % 25,9 % 

Source : comptes administratifs - *En 2012 et 2014 les crédits annulés inclus des écritures négatives expliquant que 

les annulations relatives aux opérations pour compte de tiers sont supérieures aux annulations totales. 

Ces faibles taux s’expliquent par les opérations sous mandat réalisées dans le cadre de 

la mission de maîtrise d’ouvrage mandatée confiée au syndicat (cf. chapitre 6.3.). Les dépenses 

d’investissement sont réalisées principalement dans le cadre des opérations pour compte de 

tiers, comme le montre le tableau ci-dessous : 

  Poids des dépenses relatives aux opérations pour compte de tiers dans les 

dépenses d’investissement du syndicat 

  2010 2011 2012 2013 2014 2015 

Immo. incorporelles 0 0 54 371,63 105 541,33 33 299,89 42 009,16 

Immo. corporelles 0 0 381 316,19 116 745,95 353 565,05 220 187,57 

Immo. totales 532 198,64 863 881,61 435 687,82 222 287,28 386 864,94 262 196,73 

Remboursement emprunts et 

dettes assimilés 
68 592,22 84 050,48 25 193,58 26 475,14 27 822,13 27 685,24 

Autres immobilisations 

financières 
0 0 49 470,20 25 374,60 9 159,93 17 248,00 

Total des dépenses réelles 

d'invest. 
600 790,86 947 932,09 510 351,60 274 137,02 423 847,00 307 129,97 

Total dépenses opé. pour 

compte de tiers 
3 669 988,95 6 065 805,36 3 158 289,66 2 707 829,90 1 203 042,80 1 325 237,72 

Total opé. réelles d'invest. 

de l'exercice 
4 270 779,81 7 013 737,45 3 668 641,26 2 981 966,92 1 626 889,80 1 632 367,69 

Poids des opérations pour 

compte de tiers dans les 

dépenses réelles d'invest. 

86 % 86 % 86 % 91 % 74 % 81 % 

Source : comptes administratif du syndicat 

L’exercice sur lequel sont inscrites au budget ces opérations (dès que la collectivité et 

le syndicat ont délibéré pour approuver leur prise en charge) ne correspond pas 

systématiquement à celui où débute leur exécution du fait des délais de recherche de 

financements et des procédures d’attribution des marchés (maîtrise d’œuvre et entreprises 

diverses) ce qui contraint le syndicat à annuler chaque année une grande partie des crédits 

ouverts. En outre, leur durée d’exécution peut s’étaler sur plusieurs années. 

La chambre recommande au syndicat de mettre en place une réelle programmation 

pluriannuelle des investissements, matérialisée par la rédaction d’un PPI (plan pluriannuel 

d’investissement) et permettant un phasage des investissements. A terme, et notamment pour 

les opérations pour compte de tiers, la mise en place par le syndicat d’une gestion des dépenses 

d’investissement par autorisations de programmes et crédits de paiements, comme l’y autorise 

la nomenclature M52 et l’article L. 3312-4 du CGCT peut s’avérer pertinente. 
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Recommandation n° 3 : Mettre en place un plan pluriannuel d’investissement afin de mettre 

en adéquation les montants budgétés annuellement et le phasage de la programmation 

prévisionnelle des opérations, notamment celles réalisées pour compte de tiers.  

En réponse, l’ordonnateur s’est engagé à mettre en place une gestion pluriannuelle des 

investissements. 

 La présentation de l’information financière 

La chambre s’est attachée à vérifier la qualité de l’information financière fournie au 

comité syndical.  

 Opérations d’investissement du syndicat 

A partir de 2012, les comptes administratifs font apparaître par programme 

d’équipement départemental, le cumul des réalisations pour les dépenses et les financements 

externes. A l’occasion de la vérification du programme 66, il a pu être constaté que ces cumuls 

étaient erronés. En effet, si en 2012 le cumul des réalisations présenté dans le compte 

administratif s’élève en dépenses à 96 066,21 € et à 53 700,36 € en financements externes, 

compte tenu des réalisations sur les exercices suivants, les cumuls s’établissent comme suit à 

partir de 2013 : 

  Réalisations et cumul des réalisations présentées dans les comptes administratifs 

  2012 2013 2014 2015 

Cumul des 

réalisations 

présenté (A) 

dépenses 96 066,21 95 906,09 260 930,53 311 518,55 

financements extérieurs 53 700,36 53 806,31 84 307,64 84 307,64 

Réalisations sur 

l'exercice 

dépenses   1 023,92 166 547,72 36 525,29 

financements extérieurs   105,95 30 501,33 83 254,47 

Cumul des 

réalisations corrigé 

(B) 

dépenses 96 066,21 97 090,13 263 637,85 300 163,14 

financements extérieurs 53 700,36 53 806,31 84 307,64 167 562,11 

Ecart (A-B) 
dépenses   -1 184,04 -2 707,32 +11 355,41 

financements extérieurs   0,00 0,00 -83 254,47 

Source : comptes administratifs 

Le solde de ce programme d’équipement s’établit donc en fin d’exercice 2015 à  

- 143 956,44 € et non – 227 210,91 € comme présenté au compte administratif. 

 Délégations de service public 

La chambre note également que les redevances perçues au titre des délégations de 

service public ne sont pas isolées sur le compte 757 comme le prévoit l’instruction M52 mais 

enregistrées sur le compte 7038 pour les deux stations de ski et sur le compte 752 pour la 

boulangerie de Savoillan.  

En outre, au compte administratif, une information est donnée sur les délégations de 

service public en cours dans l’annexe D.2.1. jusqu’en 2013 mais pas en 2014 et 2015. 
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 Mise à disposition de personnels 

Le syndicat dispose de deux agents techniques directement rattachés au directeur qui 

assurent des petits travaux d’entretien du patrimoine du syndicat ou bien sont mis à la 

disposition des communes pour l’entretien de leur propre patrimoine. La chambre s’est 

interrogée sur le fait de savoir si la mise à disposition de ces agents auprès des communes 

membres pour l’entretien de leur propre patrimoine entrait bien dans les compétences du 

syndicat. En tout état de cause, elle estime qu’il ne peut que s’agir d’une lecture extensive des 

compétences du syndicat. 

La chambre s’est aussi interrogée sur la répartition du temps de travail de ces agents et 

l’information qui est fournie au comité syndical. L’analyse des états de frais de déplacement de 

ces agents sur 2013, 2014 et 2015 montre que sur l’ensemble de ces 3 exercices, soit 

855 déplacements au total, 33 % ont eu pour objectif des travaux d’entretien à Savoillan ou à 

la ferme Saint Agricol située sur cette commune, 23 % ont été des déplacements ou travaux 

d’entretien à Monieux et 11 % sont relatifs à l’action de promotion Ventoux Saveurs. Les autres 

déplacements ont des objectifs variés (travaux à Mazan, entretien des téléskis du Chalet 

Reynard, travaux à Entrechaux, travaux à Saint Trinit, déplacements à Avignon, Distribution 

de flyers pour le vélo, encombrants sur divers sites, etc.). Les travaux réalisés sur la commune 

dont le président est le maire occupent donc une part importante du temps de travail de ces deux 

agents. Selon l’ordonnateur, ceci s’explique par le fait qu’une partie du matériel d’entretien du 

syndicat est stocké gracieusement par la mairie de Monieux. Les agents passeraient donc le 

récupérer avant d’aller travailler ailleurs. Cependant, les destinations indiquées sur les états de 

frais de déplacement se limitent, pour un quart d’entre elles environ, à cette commune. 

Ces mises à dispositions, qui permettent effectivement d’assurer une forme de 

mutualisation des moyens entre le syndicat et ses communes membres, ne font l’objet d’aucune 

formalisation, par exemple par convention précisant la nature des tâches confiées et leur durée, 

les modalités de remboursement, contrairement à ce qui est prévu dans le cadre des dispositions 

de l’article L. 5721-9 du CGCT. Selon le directeur, il serait difficile d’établir de telles 

conventions devant le caractère très ponctuel de ces mises à disposition. En l’absence de 

convention et d’arrêté individuel, les situations des agents concernés apparaissent irrégulières 

et les prestations réalisées par le syndicat pour le compte des communes concernées pourraient 

être assimilées à des prestations de service relevant de la commande publique. La chambre 

recommande au syndicat, si ces mises à dispositions entrent dans ses missions statutaires, à 

établir des conventions de mise à disposition conformément à l’article L. 5721-9 du CGCT. 

Ces aides en nature ne sont pas non plus indiquées en annexe du compte administratif 

du syndicat comme le prévoient pourtant les maquettes budgétaires en application des articles 

L. 3312-2 et L. 3313-1 du CGCT. Le respect de cette disposition permettrait pourtant 

d’informer l’ensemble des membres du comité syndical de l’utilisation qui est faite par le 

syndicat de ses moyens humains et des mises à disposition réalisées pour le compte de 

communes membres. 

En réponse aux observations provisoires de la chambre, l’ordonnateur s’est engagé à 

formaliser par convention les mises à disposition. 

 Le suivi du patrimoine 

 La qualité de l’inventaire 

Le bilan doit donner une image fidèle, complète et sincère de la situation patrimoniale 

de la collectivité. En matière d’immobilisations, la responsabilité du suivi du patrimoine 

incombe de manière conjointe à l’ordonnateur et au comptable public. L’ordonnateur étant plus 

spécifiquement chargé du recensement des biens et de leur identification, il doit donc veiller à 

réaliser un suivi exhaustif de la réalité des immobilisations.  
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Le suivi du patrimoine du syndicat n’a été réalisé qu’à partir de 2004. Les 

amortissements ont été effectués seulement pour les biens acquis à partir de l’exercice 2004 

suivant l’instruction M52 alors en vigueur et la circulaire du 28 août 2003 

NOR/LBL/B/03/10065/C. Une délibération du comité syndical datant du 27 avril 2004 précise 

les durées d’amortissements à prendre en compte selon la nature des biens.  

Il a pu être constaté que compte administratif 2014, dans ses annexes relatives à l’état 

des immobilisations faisait apparaître certaines anomalies : 

- tous les biens acquis avant 2004 ont la même valeur nette comptable (VNC) fixée à un 

montant de 2 311,91 € ; 

- les catégories des biens amortis mentionnées dans le compte administratif (annexe B2) 

ne correspondent pas à celles citées dans la délibération de 2004 ce qui peut porter à 

confusion pour les durées à prendre en compte ; 

- certaines durées d’amortissement employées ne correspondent pas à celles indiquées 

dans la délibération (exemple des installations de chauffage et une rénovation de fenêtre 

amorties sur 25 ans au lieu de 10 ans) ; 

- certains biens disposent d’une valeur nette comptable supérieure à leur valeur 

d’acquisition (VA) (exemple rachat matériel usine épeautre VA 41 860 € VNC 

75 348 € ; acquisition matériels divers VA 13 859,48 € VNC 27 747,40 € ; mobilier 

bureau compta, etc.)  

- certains biens inférieurs au seuil fixé par délibération (500 €) sont amortis parfois sur 

des durées très longues (sur 25 ans pour bloc porte d’un montant de 472,42 €, 

sécurisation poulie pour 409,51 € ; travaux électriques pour 80 €) ; 

- certaines informations relatives à des biens acquis avant 2004 sont différentes entre 

l’état de l’actif et l’inventaire présenté en annexe du compte administratif (exemple de 

la date d’acquisition du chalet d’accueil au 31/12/1974 au compte administratif et au 

01/01/1999 dans l’état de l’actif). 

Un document intitulé « Etat des biens à la clôture de l’exercice » a été transmis pour les 

exercices 2011 et 2015 par les services comptables du syndicat. Cet état est, selon les services 

de l’ordonnateur, mis à jour chaque année avec le comptable pour être en conformité avec l’état 

de l’actif. Les informations y sont cependant lacunaires (pas de durée d’amortissement, 

uniquement une mention : oui/non, pas de date d’acquisition seul le numéro d’inventaire 

comporte une année, pour les immobilisations de nature immobilière aucun aspect juridique n’y 

apparaît) et les totaux ne correspondent pas à ceux enregistrés dans les comptes de gestion en 

débit et crédit de la classe 2 de la balance générale. Les services de l’ordonnateur ont confirmé 

l’absence de réalisation d’un inventaire physique périodique des biens. 

De plus, la chambre note l’absence de procédure formalisée d’entrée et de sortie des 

biens du patrimoine du syndicat entraînant des discordances entre les états tenus par le syndicat 

et ceux tenus par le comptable. A titre d’exemple, la chambre note la vente, après délibération 

du comité syndical en 2012, d’un véhicule Renault Kangoo pour 4 000 € (valeur d’acquisition 

de 15 205,21 € en 2005), alors que ce bien n’apparaissait pas dans le patrimoine du syndicat 

(absence au compte administratif 2011 mais présent dans l’état des biens du service comptable).  

Dans ces conditions, la chambre considère que le suivi du patrimoine du syndicat n’est 

pas fiable et l’invite à mettre à jour l’inventaire physique de son patrimoine, actualiser la 

délibération fixant les durées d’amortissement par catégorie de biens, pratiquer des durées 

d’amortissement conforme à la délibération prise à cet effet et, en collaboration avec le 

comptable, à mettre en concordance les inventaires physiques et comptables avec l’état de 

l’actif.  
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En réponse aux observations provisoires de la chambre, l’ordonnateur a fait savoir qu’une 

mission chargée d’établir un inventaire physique de tous les biens du SMAEMV devrait être mise 

sur pied, sous la responsabilité du vice-président en charge du patrimoine, au début du deuxième 

trimestre 2017 « afin que le plan d'amortissement soit en corrélation parfaite avec l'état de l'actif ». 

La chambre a cherché à retracer deux opérations de cession spécifiques. 

 La cession du caravaneige 

Suite à une décision prise en comité syndical du 13 mars 2012, une opération de cession 

d’immobilisation a été réalisée en mars 2014 générant un produit exceptionnel de 146 625 € et 

une moins-value de plus de 546 000 €. Ceci s’explique par le fait que le bien, inscrit à l’état de 

l’actif pour 692 855,96 € (travaux compris) n’a pas fait l’objet d’amortissement alors qu’il 

générait des recettes pour le syndicat. 

Cette opération correspond à la vente de deux bâtiments avec cession de droit à 

concession emphytéotique d’un camping (caravaneige) à une SCI sur un terrain appartenant à 

la commune de Beaumont du Ventoux.  

Si l’avis de France Domaine a bien été sollicité en 2010 (estimation à 145 000 €) 

préalablement à la vente du caravaneige et correspond à 1 625 € près au montant effectif de la 

cession, en revanche, la chambre constate que les surfaces utiles des bâtis mentionnés dans 

l’avis à savoir, 75 m2 et 300 m2 ont été estimées par le seul gestionnaire du camping alors en 

place et futur acquéreur. Or, à la lecture du dernier acte de cession de fonds de commerce établi 

en 2012 entre l’ancien et le nouveau gestionnaire, il s’avère que les surfaces concernées 

s’élèvent en réalité à 152 m2 et 375 m2, soit une différence de 152 m2 correspondant selon le 

prix au m2 estimé par France Domaine à un manque à gagner au détriment du syndicat de 

58 774 €. La chambre note que la défense des intérêts du syndicat aurait nécessité que les 

surfaces cédées soient déterminées de façon certaine et contradictoire entre les parties, à tout 

du moins qu’elles soient calées sur celles indiquées dans l’acte de vente du fonds de commerce 

établi en 2012, antérieur à la vente du bien en 2014. De plus, France Domaine précisait que son 

estimation n’était valable que 18 mois alors que le bien a été vendu en mars 2014, soit 4 ans 

plus tard, sur la base de ce même avis. 

La chambre note également qu’à compter de 2013 jusqu’à la cession du bien aucun loyer 

n’a été perçu par le syndicat. Selon l’ordonnateur, « le caravaneige a été cédé en 2014. Aucune 

recette n’a été perçue en 2013 par entente tacite de travaux effectués à la charge du repreneur 

déclaré (en l’occurrence le locataire du moment) pour un montant bien supérieur au loyer versé 

à l’époque » sans toutefois fournir de justificatifs. Sur les 11 872,24 € de remise gracieuse, seuls 

5 936,12 € ont fait l’objet d’une délibération du comité syndical le 23 octobre 2013, approuvant 

la remise gracieuse de six mois de loyer au propriétaire du fonds de commerce du caravaneige, 

pour cause de retards administratifs et techniques au niveau du découpage parcellaire le 

pénalisant.  
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Le directeur du syndicat a transmis un échange de courriers datés de mars 2015 entre le 

repreneur et le syndicat, indiquant que le repreneur sommait le SMAEMV de prendre en charge 

une facture de 13 807,14 € pour le changement du transformateur au pyralène. Selon la réponse 

du directeur faite à ce courrier, il n’aurait aucunement été question de cette prise en charge par 

le syndicat dans le cadre de la transaction, que l’absence de paiement de loyer « pendant une 

bonne période » aurait par ailleurs compensée. La chambre note cependant que ces courriers 

sont datés de mars 2015, soit un an après la conclusion de la vente, que le bail qui liait les deux 

parties mettait tous les travaux d’entretien et de sécurité8 à la charge exclusive du locataire et 

que cette décision de remise gracieuse aurait dû être formalisée et acceptée par le comité 

syndical. 

Ainsi, déduction faite des loyers non payés, pour l’acquéreur, le prix du bien a donc été 

ramené à 134 752,76 €, montant qui apparaît particulièrement modeste au regard des prix 

pratiqués pour les chalets au Mont Ventoux. La chambre estime donc que les intérêts du 

syndicat n’ont pas été suffisamment défendus dans ce dossier et que cette cession s’est effectuée 

dans l’opacité, l’information relative aux remises accordées par le président à l’acquéreur 

n’étant en partie ni écrite ni partagée avec l’ensemble du comité syndical. 

 La cession programmée d’un ensemble agrotouristique à la commune de Monieux 

à l’issue d’un bail emphytéotique 

Le syndicat dispose de deux biens sur la commune de Monieux dont le maire est aussi 

président du syndicat. L’un, la ferme Saint Julien, est mis à la disposition de la commune de 

Monieux par bail emphytéotique du 1er janvier 2008 pour 99 ans contre un loyer annuel de 

3 050 € et consiste en des bâtiments situés sur 34 ha de terres agricoles exploitées. L’autre est 

constitué d’un domaine agricole de 162 ha dénommé « Ferme Saint Hubert » comprenant un 

bâtiment de ferme du XVIIIème siècle, un ensemble d’appartements servant de gîte d’étape, de 

dépendances, bois, terres et landes non exploitées. 

Jusqu’en 2015, le syndicat a assuré la gestion directe du gîte au travers de la régie de 

recettes mise en place en 2006 pour la location des logements (encaissements des réservations 

et nuitées). La régie, tenue par un agent mis à disposition du syndicat par la mairie de Monieux 

et clôturée en mai 2015, n’a pas permis au syndicat de dégager un résultat excédentaire sur 

l’ensemble de la période de contrôle.  

 Evolution des charges et des recettes de la régie Saint Hubert 

 2010 2011 2012 2013 2014 2015 

Charges 17 642,75 20 983,79 20 916,14 21 481,88 23 529,62 5 797,16 

EDF 3 650,33 2 456,55 3 573,3 4 627,58 4 486,07 2 538,95 

SDEI 354,98 802,36 548,98 472,58 644,48 180,42 

Téléphonie 1 624,58 1 260,59 1 301,29 797,09 510,73  

Socotec 478,4 498,64 521,7  542,3 563,52 

Sicli + Verif div. 333,23 396,08 376,57 305,11 1 476,82  

Pdts entretien/divers 35,38  98,72  146,04  

Taxes séjour 830,09 474,34 474,34 474,34   

Taxes Foncières 2416 2 586 2 661 2 682 2803 467,5 

Personnel 7 919,76 12 509,23 11 360,24 12 123,18 12 920,18 2 046,77 

Produits 6 922,30 3 839,00 5 489,00 9 306,00 6 688,00 594,00 

Résultat -10 720,45 -17 144,79 -15 427,14 -12 175,88 -16 841,62 -5 203,16 

Source : SMAEMV 

                                                 
8 Conditions générale – Réparations et charges précisées dans le bail du 20/11/2012 « Le locataire prendra les lieux loués dans 

l’état où ils se trouveront au moment de l’entrée en jouissance et sans pouvoir exiger aucune réfection, remise en état, 

adjonction d’équipements ou travaux quelconques rendus nécessaires par l’état de vétusté ou par l’existence de vices cachés. 

Le locataire déclare bien connaître les lieux loués pour les avoir visités et déjà exploités … la charge de tous les travaux qui 

pourraient être nécessaires pour adapter les locaux loués ou les mettre en conformité avec la règlementation existante 

(notamment les travaux de sécurité) sera exclusivement supportée par le locataire… ». 
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D’après la direction du syndicat, celui-ci, faute d’une réelle valorisation de ce bien, 

cherchait à le céder. La commune de Monieux de son côté souhaitait reprendre la gestion d’un 

élément structurant de son territoire pour lequel un développement agricole et touristique est 

envisageable (truffes, élevage de poules, gîte équestre, etc.) selon elle. En octobre 2009, le 

comité syndical a donc autorisé le président du SMAEMV à signer avec la commune de 

Monieux, un bail emphytéotique à compter du 1er juillet 2010 pour une durée de 99 ans contre 

un loyer annuel de 5 000 €. Le bien, estimé en 2009 par le service des Domaines à 567 000 €, 

doit revenir à la commune en fin de bail, ce qui constitue une condition particulière très 

spécifique au regard du régime habituel des baux emphytéotiques dans lesquels le bailleur 

reprend possession du bien et des aménagements effectués à leurs termes. Ce n’est toutefois 

qu’en mars 2015 que ce bail a été effectivement conclu avec effet rétroactif au 1er juillet 2010, 

ce qui fixe sa date d’expiration au 30 juin 2109. 

La chambre s’est interrogée sur l’utilisation d’un bail emphytéotique au regard de la 

formulation de l’article L. 1311-2 du CGCT qui prévoit que « Un bien immobilier appartenant 

à une collectivité territoriale peut faire l'objet d'un bail emphytéotique prévu à l'article 

L. 451-1 du code rural et de la pêche maritime en vue de la réalisation d'une opération d'intérêt 

général relevant de sa compétence ou en vue de l'affectation à une association cultuelle d'un 

édifice du culte ouvert au public. Ce bail emphytéotique est dénommé bail emphytéotique 

administratif ». La délibération du comité syndical ne permet pas de déterminer si cette 

opération relève d’un intérêt général au regard des compétences du syndicat. Au surplus, la 

chambre n’a pas trouvé trace d’un accord de la région sur le changement d’affectation de ce 

bien, comme prévu dans le paragraphe retraçant l’origine de la propriété. 

Alors que la cession du domaine à la commune de Monieux a été programmée dès 2009, 

le syndicat a toutefois réalisé d’importants travaux sur les logements : 21,4 k€ en 2011 

(maçonnerie), 34,2 k€ en 2013 (assainissement non collectif) et enfin 103,1 k€ en 2014 et 2015 

(travaux divers de gros œuvre, menuiserie, carrelage, peinture, plomberie, électricité, etc.) 

correspondant au « réaménagement d’appartements existants » auxquels il convient d’ajouter 

14,4 K€ de maîtrise d’œuvre. Au total, entre 2010 et 2015, plus de 173 000 € HT ont été 

dépensés par le syndicat sur le gîte en plus des travaux réalisés sur la ferme et ses dépendances. 

Selon le compte administratif 2015, le domaine St Hubert, correspondant au programme 

66, a entraîné 311 519 € de dépenses totales dont 301 837 € sur la seule période 2010 à 2015. 

Les subventions perçues se montant quant à elles en cumulé à 167 561 €9 sur la même période, 

le montant total des dépenses supportées par le SMAEMV pour ce bien (gîte inclus) destiné à 

être cédé en 2010 s’élève donc à 134 276 € sur la période 2010-2015. 

  Montant des réalisations sur le programme n° 66 (mandats et titres émis) 

 2010 2011 2012 2013 2014 2015 Total 

Dépenses 5 089 66 868 25 783 1 024 166 548 36 525 301 837 

Subventions 

département 
2 265 34 259 17 176 106 30 501 83 254 167 561 

Source : compte administratif 

Pour la chambre, ces travaux (sauf éventuellement pour l’assainissement non collectif) 

relevaient du preneur et témoignent d’un conflit d’intérêts du président du syndicat, aussi maire 

de la commune de Monieux, puisqu’aucune contrepartie financière n’a été demandée à la 

commune de Monieux hormis la perception d’un loyer qui n’est intervenue qu’à partir de 2015 

alors même que les effets du bail étaient rétroactifs au 1er juillet 2010 (cf. détail des ressources 

d’exploitation en annexe)10. 

                                                 
9 Le compte administratif 2015 fait apparaître un cumul erroné des subventions reçues de la part du département. Le chiffre 

présenté correspondant au cumul de l’exercice 2014. 
10 Seuls 1 250 € de loyer ont été perçus en 2015 compte tenu du fait qu’il est calculé à terme échu au 31 juillet. 
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Cette opération a donc été réalisée au détriment des intérêts du syndicat, si l’on prend 

en considération le coût résiduel des travaux à la charge du syndicat (134 276 €), le montant 

des loyers non versés entre 2010 et 2015 par la commune de Monieux (20 000 €) et la valeur 

actualisée des loyers futurs attendus de la commune de Monieux soit 99 029 € (sur 95 ans au 

taux de 5 %). Ces loyers futurs ne couvrent même pas le coût résiduel des travaux pour le 

syndicat. 

 Le principe d’indépendance des exercices 

Comme le précise la nomenclature M52, le rattachement des charges et des produits à 

l’exercice auquel ils se rapportent est effectué en application du principe d’indépendance des 

exercices. Il vise à faire apparaître dans le résultat d’un exercice donné les charges et les 

produits qui s’y rapportent, et ceux-là seulement. La procédure de rattachement consiste à 

intégrer dans le résultat annuel toutes les charges correspondant à des services faits et tous les 

produits correspondant à des droits acquis au cours de l’exercice considéré qui n’ont pu être 

comptabilisés en raison, notamment pour les dépenses, de la non réception par l’ordonnateur 

de la pièce justificative. 

Ce principe n’est pas respecté au sein du SMAEMV, et ce malgré les rappels du 

comptable public. En effet, jusqu’en 2013 et de nouveau en 2015, aucun compte de 

rattachement n’a été utilisé concernant les charges et, en 2014, rapportés aux charges de gestion, 

seules 0,62 % de charges ont été rattachées (10 199 € de factures fournisseurs non parvenues et 

772 € en divers). Ce constat est le même pour les produits. C’est seulement à partir de 2014, 

que des recettes de 290 869 € et 93 240 € attendues de la part de l’Etat ont été rattachées 

(correspondant respectivement à 16,5 % et 5 % des produits rattachés).  

 Rattachement des charges et produits 

 2010 2011 2012 2013 2014 2015 

Fournisseurs - Factures non 

parvenues 
0 0 0 0 10 199 0 

+ Divers - Charges à payer 0 0 0 0 772 0 

= Total des charges rattachées 0 0 0 0 10 971 0 

Charges de gestion 967 999 1 131 118 1 173 962 1 437 015 1 766 912 1 779 795 

Charges rattachées en % des 

charges de gestion 
0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,62%  0,00 % 

       

Etat - Produits à recevoir 0 0 0 0 290 869 93 240 

= Total des produits rattachés 0 0 0 0 290 869 93 240 

Produits de gestion 1 041 639 1 221 959 1 154 932 1 564 133 1 766 936 1 937 239 

Produits rattachés en % des 

produits de gestion 
0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 16,46 % 5,02 % 

Source : ANAFI 

En conséquence, la chambre recommande à l’ordonnateur de se rapprocher du 

comptable et de procéder chaque année aux rattachements des charges et des produits à 

l’exercice conformément à une délibération du comité syndical à prendre pour en fixer les seuils 

de rattachement. 

  



 

29 

 La sincérité du résultat et la tenue de la comptabilité d’engagement 

Conformément au code général des collectivités territoriales, la tenue d’une 

comptabilité d’engagement est une obligation car elle permet à tout moment et en fin d’exercice 

de connaitre les crédits ouverts et les prévisions de recettes, les crédits disponibles pour 

engagement et pour mandatement, les dépenses et recettes réalisées et enfin, l’emploi fait des 

recettes grevées d’affectation spéciale. En fin d’exercice, elle permet de déterminer le montant 

des rattachements de charges et de produits qui influent sur le résultat de fonctionnement, de 

dresser un état sincère des restes à réaliser en investissement (dépenses engagées non mandatées 

au 31 décembre et recettes certaines non titrées), d’établir le compte administratif11 et de 

préparer le budget suivant. 

Au syndicat, seuls les marchés font l’objet d’un suivi de leur réalisation au regard du 

montant engagé. Concernant les restes à réaliser en investissement, il s’avère qu’ils 

correspondent à une simple différence arithmétique entre les crédits ouverts et les crédits 

consommés alors qu’en application des dispositions de l’article R. 2311-11 du code général des 

collectivités territoriales, les restes à réaliser en dépenses correspondent aux dépenses engagées 

non mandatées au 31 décembre de l’exercice. En recettes, le syndicat les détermine par 

ajustement pour les équilibrer avec le montant des restes à réaliser en dépenses et non selon les 

sources certaines de financements. 

Comme le précise la M52, les résultats d’un exercice budgétaire figurant au compte 

administratif sont constitués du déficit ou de l’excédent réalisé de chacune des deux sections, 

mais aussi des restes à réaliser en dépenses et en recettes. Pour la section de fonctionnement, 

les restes à réaliser correspondent, en raison du rattachement des charges et des produits à 

l’exercice, aux dépenses engagées n’ayant pas donné lieu à service fait au 31 décembre de 

l’exercice et n’ayant pas fait l’objet d’un rattachement. Pour la section d’investissement, les 

restes à réaliser correspondent aux dépenses engagées non mandatées telles qu’elles ressortent 

de la comptabilité des engagements et aux recettes certaines n’ayant pas donné lieu à l’émission 

d’un titre. Les restes à réaliser doivent être repris dans le budget de l’exercice suivant. En outre, 

les restes à réaliser de la section d’investissement sont pris en compte dans l’affectation des 

résultats. En effet, le besoin de financement de la section d’investissement intègre les restes à 

réaliser en dépenses et en recettes. 

Le montant des restes à réaliser en recettes et en dépenses d’investissement est important 

du fait de la gestion par le syndicat d’opérations pour compte de tiers. Leur exactitude est donc 

essentielle pour garantir la sincérité du résultat présenté au compte administratif par le syndicat. 

 Impact des restes à réaliser sur le résultat du syndicat 

 2010 2011 2012 2013 2014 2015 

Résultat de la 

section de 

fonctionnement 

44 619,14 76 062,24 - 3 113,05 54 690,30 -44 146,71 - 57 137,89 

Résultat de la 

section 

d’investissement 

882 216,58 275 858,85 - 44 427,07 92 817,16 65 663,37 - 107 736,00 

Restes à réaliser 

en recettes 
1 996 312,00 4 214 655,00 2 107 752,00 1 528 627,00 1 111 504,00 0 

Restes à réaliser 

en dépenses 
2 460 719,00 4 321 152,11 1 870 630,00 1 341 597,00 1 031 677,43 0 

Résultat de 

l’exercice 
462 428,72 245 423,98 189 581,88 334 537,46 101 343,46 - 164 973,89 

Source : comptes administratif du syndicat 

                                                 
11 Le compte administratif, après prise en compte des restes à réaliser ne doit pas présenter un déficit supérieur à 5 ou 10 % 

selon les collectivités des recettes de la section de fonctionnement (5 % pour ce qui concerne le SMAEMV). 
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L’absence de comptabilisation de tout reste à réaliser sur l’exercice 2015 est surprenante 

et met en péril l’équilibre du compte administratif, puisque son déficit total dépasse le seuil de 

5 % des recettes réelles de fonctionnement de l’exercice prévu par l’article L. 1612-14 du 

CGCT (voir annexe 7.1.). 

Recommandation n° 4 :  Assurer la tenue exhaustive d’une comptabilité d’engagement afin 

d’identifier de façon précise les restes à réaliser en dépenses et en recettes à prendre en compte 

pour déterminer le résultat annuel présenté au compte administratif. 

En réponse à l’observation et à la recommandation, l’ordonnateur a précisé qu’à 

l’avenir, « les restes à réaliser en dépense et en recette seront identifiés avec précision pour 

déterminer le résultat annuel présenté au compte administratif ». 

 Les provisions et le principe de prudence 

Aucun compte de provision n’a été alimenté sur la période 2010-2015, le syndicat, selon 

l’ordonnateur, n’ayant pas vocation à faire de provisions. 

Si le budget du syndicat est effectivement dépendant des participations des collectivités 

membres ce qui explique la réticence du syndicat à opérer des provisions, leur constitution 

s’avèrerait pourtant opportune et nécessaire pour répondre au principe de prudence budgétaire. 

En effet, même si le syndicat a pu faire face aux coûts prévisibles de la révision des 30 ans des 

remontées mécaniques (environ 446 000 €) exploitées sur le Mont Ventoux par deux 

associations dans le cadre d’une délégation de service public (cf. partie 6.2.) grâce à l’aide du 

département et de la région, ces montants, qui ont lourdement pesés sur le budget du SMAEMV, 

auraient dû faire l’objet d’une provision. 

De même, il conviendra de provisionner les litiges concernant les opérations réalisées 

pour le compte de tiers, telle une action en justice en cours depuis 2011 relative à la salle 

polyvalente d’Entrechaux. La nomenclature M52 précise qu’il y a lieu de provisionner la charge 

probable résultant des litiges, à hauteur du risque estimé. Cette provision doit être constituée 

dès la naissance du risque et maintenue tant qu'il subsiste. Elle fait l'objet d'ajustements 

ultérieurs en tant que de besoin. Au 31 décembre 2015, aucune provision n’avait été constituée. 

L’exigence de fiabilité et de sincérité des comptes publics est d’ordre constitutionnel 

depuis que la loi n° 2008-724 du 23 juillet 2008 a inséré un article 47-2 dans la Constitution 

qui dispose que « les comptes des administrations publiques sont réguliers et sincères. Ils 

donnent une image fidèle du résultat de leur gestion, de leur patrimoine et de leur situation 

financière ». Ces principes ont été réaffirmés par le décret du 7 novembre 2012 relatif à la 

gestion budgétaire et comptable publique, notamment à son article 57 qui précise les exigences 

auxquelles doivent répondre les comptes publics. Les comptes ont été examinés au regard des 

principes généraux d’indépendance des exercices, de prudence, de fidélité et de sincérité de 

l’image donnée par l’information financière produite, afin de s’assurer que les pratiques 

comptables sont conformes à la réglementation et par conséquent que le résultat et la situation 

du bilan ne sont pas faussés. Ces principes de la comptabilité sont, entre autres, énoncés au 

tome I de l’instruction codificatrice M52 applicable au syndicat. 

Recommandation n° 5 : Conformément aux dispositions de la nomenclature M52, fiabiliser 

le suivi du patrimoine du syndicat par la formalisation de procédures d’entrée et de sortie des 

biens, la réalisation périodique d’inventaires physique de son patrimoine et sa réconcialiation 

avec l’état de l’actif suivi par le comptable, veiller à la conformité des plans d’amortissement 

mis en place avec les délibérations votées, délibérer sur un seuil de rattachement des charges 

et des produits, y procéder en fin d’exercice et constituer des provisions pour couvrir les 

charges probables des litiges en cours. 
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L’ordonnateur a précisé en réponse que « la fiabilisation du suivi du patrimoine du 

SMAEMV ser[ait] effective par la mise en place au début du 2ème trimestre 2017 d'une mission 

sous la responsabilité du vice-président en charge du patrimoine ».  

4. La situation financière 

L’analyse de la situation financière du syndicat a été réalisée sur la période 2010-2015 

sur le budget principal uniquement, le budget annexe LEADER ayant été clôturé en 2010 et le 

budget « Eau potable » soldé en 2011 avant d’être définitivement clôturé en 2013. 

 Les produits de gestion 

Les produits de gestion ont connu sur la période examinée une forte augmentation 

(+ 86 %) du fait de la progression significative des dotations institutionnelles et participations 

des membres (+ 105 %).  

 Détail des produits de gestion du syndicat 

en € 2010 2011 2012 2013 2014 2015 

Var. 

annuelle 

moyenne 

Evo. 

15/10 

Ressources institutionnelles 

(dotations et participations) 
883 384 1 048 865 1 024 299 1 410 736 1 648 553 1 807 319 15,4 % 104,6 % 

+ Ressources d'exploitation 152 743 167 140 115 160 137 812 102 809 122 237 -4,4 % -20,0 % 

+ Production immobilisée, 

travaux en régie 
5 511 5 954 15 472 15 585 15 575 7 683 6,9 % 39,4 % 

=Produits de gestion (A) 1 041 639 1 221 959 1 154 932 1 564 133 1 766 936 1 937 239 13,2 % 86,0 % 

Source : ANAFI 

 Les ressources institutionnelles 

Les plus fortes augmentations émanent essentiellement de l’Europe (+ 765 %) avec un 

pic en 2014 pour le programme Leader et de la région (+ 471 %) depuis 2013 correspondant au 

projet de préfiguration du parc naturel régional du Mont Ventoux. 

  Détail des ressources institutionnelles 

en € 2010 2011 2012 2013 2014 2015 
Var. ann 

moyen 

Evo 

15/10 

Participations 873 384 1 048 865 1 013 925 1 410 736 1 648 553 1 807 319 12,6 % 106,9 % 

Dont Etat 21 400  19 349 16 821 53 852 67 150 21,6 % 213,8 % 

Dont régions 86 179 149 088 9  628 329 421 363 216 492 263 32,3 % 471,2 % 

Dont départements 614 712 640 559 644 872 811 448 770 783 831 134 6,2 % 35,2 % 

Dont communes et interco. 120 982 130 447 124 071 156 487 157 290 156 455 5,3 % 29,3 % 

Dont autres groupements  5 644  750   N.C.  

Dont fonds européens 30 111 122 126 118 005 95 809 303 411 260 317 53,9 % 764,5 % 

Dont autres  1 000 10 000    N.C.  

+ Autres attributions, 

particip. et compensations 
10 000  10 374      

Ressources institut. 

(dotations/participations) 
883 384 1 048 865 1 024 299 1 410 736 1 648 553 1 807 319 15,4 % 104,6 % 

Source : ANAFI 

S’agissant des participations des membres versées au syndicat, selon ses derniers statuts 

de 2014, pour la mission aménagement et équipement, « la contribution des communes 

adhérentes est déterminée au prorata de leur population, ré évaluable par décision du comité 

syndical. La contribution du Conseil général de Vaucluse est égale au quintuple de la 

contribution de l’ensemble des communes. La contribution des communautés de communes est 

soumise au même versement d’une cotisation annuelle au syndicat, au prorata de leur 

population. La contribution est gratuite pour les communautés de communes dont toutes les 

communes sont déjà adhérentes au syndicat mixte ».  
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La détermination de la participation statutaire des communes adhérentes et du conseil 

départemental a été actée par une délibération du comité syndicale du 25 février 2008. Celle-ci 

fixe la participation à 2,80 € par habitant (correspondant à une augmentation de 0,30 € par 

habitant) sur la base du dernier recensement de population communale établi. Ce montant de 

2,80 € par habitant n’a connu aucune révision depuis 2008.  

Pour la mission de préfiguration du parc naturel régional, la participation des communes 

est fixée dans les statuts du syndicat à 0,30 € par habitant, ré évaluable, sans excéder 1 € par 

habitant. Le 10 octobre 2014 une « convention pluriannuelle d’objectifs 2014-2016 du projet 

de parc naturel régional du Mont Ventoux » a été signée entre la région, le département et le 

syndicat. Selon cette convention, la région PACA apporte 62 % du solde nécessaire à la 

réalisation de cette mission avec un plafond de 338 200 €, le département de Vaucluse 38 % 

plafonné à 207 300 €. 

 Les ressources d’exploitation 

Les ressources d’exploitation12 présentent quant à elles une évolution erratique et 

enregistrent globalement une baisse de 20 % entre 2010 et 2015 avec un recul de toutes les 

sources de revenus hormis ceux concernant les autres produits divers constitués par les 

remboursements de sinistres (10 626 € en 2015) qui sont des recettes exceptionnelles et la part 

de remboursement des tickets restaurant dont bénéficient les agents du syndicat (de 5 535 à 

13 755 € entre 2010 et 2015). 

 Les ressources d’exploitation 

en € 2010 2011 2012 2013 2014 2015 
Evo. 

15/10 
Autres redevances/recettes  

(DSP stations de ski c/7038) 
31 034 22 692 9 852 6 893 15 572 24 711 -20,4 % 

Dont station nord redev. variable 5% RBE 29 358 21 016 4 852 1 893 10  572 19 711 -32,9 % 

Dont station nord redevance fixe 1 524 1 524 4 000 4 000 4 000 4 000   

Dont station sud redevance fixe 152 152 1 000 1 000 1 000 1 000   

+ Etudes (honoraires MOD. c/705) 64 110 89 615 47 318 80 171 38 493 37 414 -41,6 % 

+ Location (régie gîte St Hubert c/7083) 6 922 3 839 5 489 9 306 6 688 594 -91,4 % 

 + Remboursmt frais BA/tiers (c/7087) 1 381   2 500        

 + Autres produits annexes (c/7088)           810   

=Ventes diverses, pdts des sces, 

domaine et rembours. frais 
103 447 116 146 65 159 96 370 60 753 63 529 -38,6 % 

 + Revenus immeubles  

(loyers redevances c/752) 
36 578 36 305 39 261 29 212 29 196 34 326 -6,2 % 

 + Autres produits divers (c/7588) 12 687 14 688 10 740 12 230 12 860 24 381 92,2 % 

= Ressources d'exploitation 152 712 167 139 115 160 137 812 102 809 122 236 -20,0 % 

Source : compte de gestion 

Le recul le plus important concerne les études (- 42 %), correspondant aux honoraires 

perçus par le syndicat sur les opérations pour compte de tiers. L’évolution des redevances 

versées par les fermiers des deux stations de ski, malgré la renégociation à partir de 2012 de la 

redevance fixe annuelle à verser au syndicat par les fermiers, repart à la hausse à compter de 

2014 mais restent néanmoins soumises aux aléas climatiques. Le délégataire de la station sud 

n’a versé aucune redevance variable (par convention 5 % sur les revenus bruts d’exploitation 

doivent être versés) sur la période (cf. chapitre 6.2.1.). 

  

                                                 
12 Voir en annexe 7.2 le détail des ressources d’exploitation 
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Quant aux revenus des immeubles (- 6,2 %), après la cession du camping caravaneige 

et la fermeture de l’usine d’épeautre en 2013/2014, une progression a été amorcée en 2015 

grâce à la révision de la redevance annuelle de la DSP « boulangerie » passée à 4 550 € en 

2015. Concernant le gîte de Saint Hubert, celui-ci a été cédé à la commune de Monieux au cours 

de l’exercice 2015 ce qui explique la forte baisse des revenus cette année-là. La chambre note 

ainsi les difficultés rencontrées par le syndicat pour tirer des recettes de son patrimoine, valorisé 

à 9,5 M€ à l’actif du syndicat13 mais comprenant des biens non exploités (usine d’épeautre de 

Sault par exemple). 

Les charges de gestion courante sont en progression constante sur toute la période avec 

une augmentation globale de 84 % entre 2010 et 2015. 

 Les charges de gestion 

en € 2010 2011 2012 2013 2014 2015 
Evo 

15/10 

Charges à caractère général 295 086 375 154 392 695 472 158 745 024 730 918 147,7 % 

+ Charges de personnel 647 989 736 773 754 759 927 376 988 299 1 007 042 55,4 % 

+ Subventions de fonctionnement 2 873 1 600 7 014 7 300 0 5 500 91,4 % 

+ Autres charges de gestion 22 051 17 591 19 494 30 181 33 589 36 336 64,8 % 

Charges de gestion 967 999 1 131 118 1 173 962 1 437 015 1 766 912 1 779 795 83,9 % 

Source : ANAFI 

Cette progression significative s’explique par une très forte hausse des charges à 

caractère général (+ 148 %) et par l’augmentation des charges de personnel de plus de la moitié 

(cf. chapitre 5).  

 Détail des charges à caractère général 

en € 2010 2011 2012 2013 2014 2015 

Var. 

annuelle 

moyenne 

Evo  

15/10 

Charges à caractère général 295 086 375 154 392 695 472 158 745 024 730 918 19,9 % 147,7 % 

Dont achats (y c. variation de stocks) 30 659 37 641 38 313 39 593 44 769 36 109 3,3 % 17,8 % 

Dont crédit-bail 6 220 8 659 14 185 16 530 18 935 19 184 25,3 % 208,4 % 

Dont locations et charges de copro. 19 481 20 401 19 703 27 841 37 007 35 719 12,9 % 83,4 % 

Dont entretien et réparations 27 889 30 270 26 528 29 205 60 824 34 730 4,5 % 24,5 % 

Dont assurances et frais bancaires 31 376 32 111 13 704 14 781 19 803 19 691 -8,9 % -37,2 % 

Dont autres services extérieurs 47 942 17 109 23 383 20 956 49 951 37 892 -4,6 % -21,0 % 

Dont contrats de prestations de sces avec 

des entreprises 
60 077 91 943 68 653 88 931 95 440 111 944 13,3 % 86,3 % 

Dont honoraires, études et recherches 3 315 12 992 47 922 86 747 247 723 282 508 143,3 % 8422,3 % 

Dont publicité, publications et relations 

publiques 
19 550 73 824 87 468 80 081 108 626 97 080 37,8 % 396,6 % 

Dont transports collectifs et de biens (y c. 

transports scolaires) 
1 477 1 546 1 451 2 447 2 682 2 491 11,0 % 68,6 % 

Dont déplacements et missions 13 952 11 959 18 227 32 911 24 244 17 878 5,1 % 28,1 % 

Dont frais postaux et télécommunications 19 491 21 918 18 970 18 780 21 180 19 672 0,2 % 0,9 % 

Dont impôts et taxes (sauf sur personnel) 13 656 14 781 14 189 13 353 13 839 16 021 3,2 % 17,3 % 

Source : ANAFI 

L’évolution des charges à caractère général s’explique principalement par une forte 

augmentation à partir de 2014 des honoraires, études et recherches (+ 143 %), de la 

publicité/relations publiques (+ 38 %) et des prestations de services extérieurs (+ 13 %). Cette 

évolution est cohérente au regard de l’organisation d’événements liés notamment au 

développement touristique, à la biodiversité mais surtout à la montée en puissance du projet de 

préfiguration du parc régional.  

                                                 
13 Voir annexe 7.3. 
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 L’excédent brut de fonctionnement et la capacité d’autofinancement 

L’excédent brut de fonctionnement (EBF) représente l’excédent des produits de gestion 

sur les charges de gestion. La capacité d’autofinancement (CAF) correspond à l’excédent de 

fonctionnement utilisable pour financer l’investissement. La CAF nette disponible ou épargne 

nette s’obtient par déduction de l’amortissement du capital de la dette de la CAF brute. 

 EBF et capacité de financement 

en € 2010 2011 2012 2013 2014 2015 

+ Produits de gestion (A) 1 041 639 1 221 959 1 154 932 1 564 133 1 766 936 1 937 239 

- Charges de gestion (B) 967 999 1 131 118 1 173 962 1 437 015 1 766 912 1 779 795 

= EBF (A-B) 73 640 90 841 -19 030 127 118 25 157 443 

En % des pdts de gestion 7,1 % 7,4 % -1,6 % 8,1 % 0,0 % 8,1 % 

+/- Résultat financier -12 278 -12 031 -19 771 -17 982 -15 443 -14 735 

+/- Autres produits/charges except. 

réels (hors cession) 
42 687 2 825 6 540 2 561 2 659 -87 236 

= CAF BRUTE 104 049 81 635 -32 261 111 696 -12 759 55 472 

En % des pdts de gestion 10,0 % 6,7 % -2,8 % 7,1 % -0,7 % 2,9 % 

- Annuité en capital de la dette 19 801 23 974 25 194 26 475 27 822 27 685 

= CAF NETTE 84 248 57 661 -57 455 85 221 -40 581 27 786 

En % des pdts de gestion 8,1 % 4,7 % -5,0 % 5,4 % -2,3 % 1,4 % 

Source : ANAFI 

L’EBF évolue de façon très erratique sur la période pour globalement enregistrer une 

augmentation de 114 %, correspondant à une progression de 86 % des produits de gestion 

contre 84 % des charges de gestion. En 2012, l’EBF a reculé de 60 k€ environ expliqué par la 

baisse des produits issus des opérations sous maîtrise d’ouvrage déléguée de 47 k€ et des 

stations de ski. En 2014, les charges de gestion ont progressé de 23 % alors que les recettes de 

gestion n’ont progressé que de 13 %, entraînant un EBF presque nul. La chambre constate donc 

que la situation financière du syndicat est tendue et l’invite à rechercher les économies possibles 

sur ses charges de gestion, la perspective d’une évolution des recettes de gestion paraissant plus 

délicate. 

La CAF brute ne permet pas de rembourser la dette en capital en 2012 et 2014 mais se 

redresse en 2015. 

 Les investissements 

Le syndicat dispose d’un patrimoine historique important pour lequel des travaux ont 

été réalisés pour un montant cumulé de presque 2 M€ sur la période 2010 à 2015. 
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  Le financement des investissements 

en € 2010 2011 2012 2013 2014 2015 
Cumul sur 

les années 
Evo 15/10 

= CAF nette ou disponible (C) 84 248 57 661 -57 455 85 221 -40 581 27 786 156 880 -67,0 % 

+ Fonds de compensation de la 

TVA (FCTVA) 
27 686 53 345 9 784 44 490 19 067 9 676 164 048 -65,1 % 

+ Subventions d'investissement 

reçues 
234 750 228 307 365 555 73 335 279 581 346 570 1 528 098 47,6 % 

+ Produits de cession 0 25 760 4 000 0 146 625 27 500 203 885  

=Recettes d'inv. hors emprunt (D) 262 436 307 412 379 339 117 825 445 273 383 746 1 896 031 46,2 % 

= Financement propre disponible 

(C+D) 
346 684 365 073 321 884 203 046 404 691 411 533 2 052 911 18,7 % 

Financement propre dispo / Dépenses 

d'équipement (y c. tvx en régie) 
209,26 % 87,49 % 71,35 % 85,36 % 100,56 % 152,49 %   

- Dépenses d'équipement  

(y compris travaux en régie) 
165 671 417 277 451 160 237 872 402 440 269 880 1 944 300 62,9 % 

- Participations et investiss. 

financiers nets 
-29 980 2 890 9 162 8 723 -18 387 -2 937 -30 529 -90,2 % 

+/- Variation autres dettes et 

cautionnements 
29 118 0 0 -450 0 0 28 668 -100,0 % 

= Besoin (-) capacité (+) de 

financement propre 
181 876 -55 093 -138 438 -43 099 20 638 144 589 110 473 -20,5 % 

+/- Solde des opérations pour 

compte de tiers 
279 335 -413 324 -261 023 238 146 -146 629 -330 980 -634 475 -218,5 % 

= Besoin (-) ou capacité (+) de 

financement 
461 210 -468 418 -399 461 195 047 -125 991 -186 391 -524 002 -140,4 % 

Source : ANAFI selon les comptes de gestion 

Le financement propre disponible, essentiellement constitué par des subventions reçues, 

permet globalement de couvrir les dépenses d’équipement et de dégager une capacité de 

financement propre de 110 473 € en cumul sur toute la période.  

En revanche, après la prise en compte du solde des opérations pour le compte de tiers, 

un besoin de financement important apparaît du fait du décalage entre les dépenses et 

l’encaissement des recettes. Si les opérations pour compte de tiers n’ont pas d’impact sur le 

compte de résultat ni sur le solde budgétaire, en revanche, elles doivent être pilotées avec 

rigueur car elles influent directement sur la trésorerie du syndicat. 

 L’endettement 

Le syndicat a réduit son endettement sur la période, passant d’un encours de dette de 

202 062 € en 2010 à 95 232 € en 2015 soit – 53 %.  

 L’endettement du syndicat 

en € au 31 décembre 2010 2011 2012 2013 2014 2015 

Encours de dette (A) 202 062 201 958 176 764 150 739 122 917 95 232 

CAF brute (B) 104 049 81 635 -32 261 111 696 -12 759 55 472 

Capacité de désendettement  

en années (A/B) 
1,9 2,5 -5,5 1,3 -9,6 1,7 

Source : ANAFI 

Trois contrats d’emprunts courent sur la période étudiée. Chacun de ces emprunts à taux 

fixe, est classé selon la charte Gissler en catégorie A-1 donc ne présente pas de risque. En outre, 

le contrat souscrit en 2000 arrivé à échéance en 2015, réduit encore les dépenses du syndicat en 

matière d’emprunts à partir de 2016. 
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 La situation bilancielle du syndicat 

Le fonds de roulement correspond à la différence entre les financements dont dispose le 

syndicat à plus d’un an et les dépenses immobilisées. S’il est positif, il permet de financer le 

cycle d’exploitation et de couvrir le décalage entre les encaissements et les dépenses exprimé 

par le besoin en fonds de roulement. 

Le fonds de roulement s’est fortement dégradé sur la période. En effet, s’il représente 

285,4 jours de charges courantes en 2010, il est négatif en 2015. 

 Evolution du fonds de roulement 

au 31 décembre en € 2010 2011 2012 2013 2014 2015 

Dotations, réserves et 

affectations  
8 027 154 8 186 447 8 227 674 8 192 988 8 269 859 8 180 698 

 - Neutralisation des amort. 0 0 0 0 0 0 

 +/- Diff. sur réalisations -806 220 -797 672 -1 223 080 -1 223 080 -1 769 311 -1 760 515 

 +/- Résultat (fonctionnemt) 54 457 31 443 -79 175 57 803 -98 837 -12 991 

 + Subventions 3 142 295 3 481 336 3 691 167 3 577 144 3 706 862 3 856 193 

=Ressources propres 

élargies 
10 417 687 10 901 554 10 616 585 10 604 856 10 108 573 10 263 384 

 + Dettes financières (hors 

obligations) 
202 062 201 958 176 764 150 739 122 917 95 232 

=Ressources stables (E) 10 619 749 11 103 512 10 793 350 10 755 595 10 231 490 10 358 616 

Immobilisations propres 

nettes (hors encours) 
9 574 217 10 467 606 10 295 882 10 301 226 9 756 483 9 739 019 

 + Immo. en cours 350 757 0 0 0 0 0 

 + Encours de production et 

travaux stockés 
0 0 0 0 0 0 

 + Immo. nettes concédées, 

affectées, affermées ou 

mises à dispo. 

52 298 0 0 0 0 0 

 + Immo. sous mandats ou 

pour compte de tiers  
-124 422 288 902 549 925 311 779 458 408 789 388 

= Emplois immobilisés (F) 9 852 850 10 756 508 10 845 807 10 613 005 10 214 890 10 528 407 

= Fonds de roulement net 

global (E-F) 
766 898 347 004 -52 457 142 590 16 599 -169 791 

     en nbr de jrs de charges 

courantes 
285,4 110,7 -16,0 35,8 3,4 -34,5 

Source : CRC/ANAFI 

Si les ressources stables du syndicat restent voisines de 10,6 M€ et les immobilisations 

proches de 10 M€ sur la période 2010-2015, les immobilisations pour compte de tiers sont 

passées de – 124 k€ en 2010 à + 789 k€ en 201514. Cette évolution de 913 k€ explique 97 % de 

la dégradation du fonds de roulement de la collectivité. 

L’évolution du besoin en fonds de roulement est plus erratique. Au final, la trésorerie 

nette du syndicat est négative au 31 décembre sur 4 des 6 exercices sous revue, l’obligeant au 

recours à des lignes de trésorerie. 

  

                                                 
14 Il s’agit du solde du compte 45 relatif aux opérations pour compte de tiers. Un montant négatif indique l’existence d’avances 

de trésorerie sans que les travaux correspondants n’aient été achevés. 
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 Evolution de la trésorerie du syndicat 

au 31 décembre en € 2010 2011 2012 2013 2014 2015 

Fonds de roulement net global 766 898 347 004 -52 457 142 590 16 599 -169 791 

 - Besoin en fonds de roulement global 201 362 354 750 -3 355 10 181 276 807 -89 474 

=Trésorerie nette 565 537 -7 746 -49 102 132 409 -260 207 -80 317 

     en nbre de jours de charges 

courantes 
210 -2 -15 33 -53 -16 

     Dont trésorerie active 565 537 442 254 200 898 332 409 339 793 469 683 

     Dont trésorerie passive 0 450 000 250 000 200 000 600 000 550 000 

Source : Comptes de gestion / CRC 

Le service comptabilité suit mois par mois et par opération l’état de la trésorerie 

(dépenses/recettes/soldes). Cet état met en relief qu’à partir de mi 2011 des soldes négatifs 

(dépenses supérieures aux recettes) sont enregistrés tous les mois et ce parfois pour des 

montants conséquents (jusqu’à 1 M€ en septembre 2012) en ce qui concerne les opérations pour 

compte de tiers. 

  Soldes mensuels par année entre les dépenses et les recettes réalisées sur les 

opérations pour compte de tiers  

janv fév mars avr mai juin juil aout sept oct nov déc moy. 

2010 

6 221 -131 580 -204 834 4 980 -74 966 -64 607 -79 851 -104 176 -108 043 161 768 94 635 294 928 -17 127 

2011 

262 695 297 188 313 871 455 729 294 818 224 883 -8 873 -63 142 -55 672 -115 624 -29 569 -119 354 121 412 

2012 

-418 742 -222 462 -343 525 -316 214 -538 914 -468 561 -746 386 -822 923 -1 038 125 -593 844 -331 550 -394 134 -519 615 

2013 

-331 409 -319 724 -232 682 -33 455 -182 093 -217 884 -255 149 -311 783 -21 744 -145 111 -91 977 -142 230 -190 437 

2014 

-307 601 -398 011 -316 028 -397 298 -387 233 -527 175 -425 024 -407 030 -309 864 -299 896 -348 795 -288 978 -367 744 

2015 

-323 412 -389 030 -335 206 -301 480 -370 362 -491 180 -496 897 -485 272 -554 810 -558 042 -640 842 -686 008 -469 378 

Source : SMAEMV et CRC 

L’impact des opérations pour compte de tiers sur la trésorerie du syndicat est majeur. 

Ces opérations entraînent un décalage entre les dépenses et les recettes, ce qui justifie le recours 

aux tirages sur des lignes de trésorerie. 

Le recours croissant à des tirages sur une ligne de trésorerie entraîne des frais financiers 

pour le syndicat. Le taux d’intérêt apparent, qui rapporte le stock de dettes au 31 décembre aux 

intérêts payés pendant 365 jours, est en constante progression, depuis 2012, ce qui s’explique 

par un recours à des lignes de trésorerie de façon récurrente, s’apparentant en réalité à une 

source de financement pérenne pour financer les opérations pour compte de tiers.  

  Evolution du taux d’intérêt apparent de la dette 

en € 2010 2011 2012 2013 2014 2015 

Encours de dette du budget principal au 31 décembre 202 062 201 958 176 764 150 739 122 917 95 232 

Charges d'intérêts  12 910 12 663 20 493 18 603 15 989 15 162 

Taux d'intérêt apparent du budget principal (BP) 6,4 % 6,3 % 11,6 % 12,3 % 13,0 % 15,9 % 

Montant des tirages de trésorerie 200 000 450 000 750 000 400 000 650 000 150 000 

Source : CRC / Comptes de gestion 

Ainsi, chaque année, après consultation de 3 à 4 organismes bancaires durant l’été, le 

syndicat a conclu une convention de réservation de ligne de trésorerie d’un montant maximal 

de 1 M€ avec le même établissement bancaire. 



 

38 

Entre 2011 et 2014, le montant des tirages sur ligne de trésorerie s’élève entre 400 000 € 

et 650 000 € chaque année avec des intérêts payés passant de 331 € à 7 466 €. En 2015, malgré 

un montant de tirages très inférieur, compte tenu des montants en balance d’entrée (600 K€) et 

du faible montant des remboursements (200 K€), la situation en fin d’année est comparable à 

celle de 2014. 

 Tirages, remboursements et intérêts sur lignes de trésorerie en € 

Exercice 
Montant 

autorisé 

Balance d’entrée 

c/51931 crédit 

Montants 

tirages 

Remboursmt 

tirages 

Balance sortie 

c/51931 crédit 

Intérêts payés  

solde c/6615 

2010 1 000 000 260 000 200 000 460 000 0 802,98 

2011 1 000 000 0 450 000 0 450 000 331,51 

2012 1 000 000 450 000 750 000 950 000 250 000 7 466,10 

2013 1 000 000 250 000 400 000 450 000 200 000 5 642,34 

2014 1 000 000 200 000 650 000 250 000 600 000 5 894,73 

2015 1 000 000 600 000 150 000 200 000 550 000 6 860,15 

Source : comptes de gestion  

Aucun de ces contrats n’a fait l’objet d’une négociation, le syndicat ne disposant pas de 

conseil en matière de gestion de dette ou de trésorerie. 

La chambre recommande au syndicat de consolider ses tirages de trésorerie ouverts pour 

permettre le paiement des dépenses d’équipement des opérations réalisées pour compte de tiers 

et de répercuter par convention le coût de cet emprunt sur les collectivités mandantes pour la 

part qui leur revient. Cela permettrait d’une part de baisser les frais financiers induits (en 2015, 

le taux moyen des emprunts des collectivités territoriales était de 1,75 % sur 17 ans en 

moyenne15) et d’autre part de faire apparaître la situation budgétaire et d’endettement réel du 

syndicat. 

Recommandation n° 6 :  Consolider les lignes de trésorerie ouvertes au bénéfice des 

opérations pour compte de tiers par un emprunt dont les frais financiers, inférieurs à ceux de 

la ligne de trésorerie, seront répercutés par convention sur les collectivités mandantes pour la 

part qui leur revient. 

En réponse, l’ordonnateur s’est engagé « à ce que désormais les frais pour les 

opérations de compte de tiers soient répercutés par convention sur les collectivités mandantes 

pour la part qui leur revient ». 

  

                                                 
15 Source : Observatoire Finance Active de la dette des collectivités - 2015 
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5. Les ressources humaines 

 Les effectifs 

 Evolution des effectifs 

Au 31 décembre 2015, l’effectif du syndicat est de 26 agents, soit 7 de plus qu’en 2010 

(3 agents de catégorie A, 3 agents de catégorie B, et 1 agent de catégorie C). Une forte évolution 

a eu lieu entre 2012 et 2013 avec le recrutement de 5 agents supplémentaires. Le syndicat a 

ensuite choisi de ne pas remplacer 1 départ en 2013 et de stagiairiser un agent non titulaire en 

catégorie B en 2015 pour stabiliser ses effectifs à 26 agents physiques depuis 2 ans.  

 Répartition des effectifs permanents au 31 décembre selon le statut et la 

catégorie hiérarchique 

en nb 

d’agents 
2010 2011 2012 2013 2014 2015 

Catégories A B C T A B C T A B C T A B C T A B C T A B C T 

Titulaires 1 3 12 16 1 3 12 16 1 5 12 18 1 5 12 18 0 6 12 18 0 6 12 18 

Non titulaires 

dont : CDI 
3     3 4 0   4 4     4 7   1 8 7   1 8 7   1 8 

Emplois de 

direction 
0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Autres (à 
préciser) 

      0       0       0     1 1     0 0     0 0 

Nombre total 

des agents 
4 3 12 19 5 3 12 20 5 5 12 22 8 5 14 27 7 6 13 26 7 6 13 26 

Source : SMAEMV                          T : total toutes catégories 

Cette évolution s’explique, selon le syndicat, par l’évolution de ses missions :  

- la mission vélo tourisme, commune avec la communauté d’agglomération du Comtat 

Venaissin, qui a pour but de mettre en place des circuits cyclo touristiques sur 

l’ensemble du territoire et d’en assurer le suivi et l’entretien, a engendré la création d’un 

emploi ; 

- le programme Leader, dont le périmètre est passé de 33 à 59 communes, a nécessité la 

création de deux emplois ; 

- la gestion des quatre sites Natura 2000, a entraîné la création de deux emplois dont un 

a ensuite été transformé en vue de la mission de préfiguration du Parc Naturel Régional ; 

- la mission de préfiguration du Projet de Parc Naturel Régional a engendré la création 

de deux emplois dont un par transformation d’un emploi sur Natura 2000 ; 

- enfin, un emploi a été créé au secrétariat général (secrétariat de la mission de 

préfiguration du Parc naturel régional en catégorie C). 

Le syndicat a connu 10 sorties d’agents et 13 entrées depuis 2010. Parmi les sorties, 

8 sont relatives à des prises de disponibilité ou de congé parental, 1 est relative à un départ à la 

retraite et 1 à une démission (création d’entreprise dans le cyclotourisme) en 2012 d’un 

contractuel recruté en 2011. La chambre a pu vérifier les conditions de cette démission qui 

n’appelle pas d’observation. En matière d’entrées, le syndicat a procédé à 6 recrutements de 

contractuels, 5 recrutements par concours et 2 recrutements directs sans concours16. 

 

                                                 
16 Les recrutements directs sans concours permettent l’accès aux premiers grades des corps de la catégorie C. 
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  Evolution des flux d’entrée et de sortie des effectifs permanents du syndicat 

Nombre  d'agents 2010 2011 2012 2013 2014 2015 

Flux de sortie 

Départ à la retraite         1   

Disponibilité, congé parental 1 1 2 2 1 1 

Démission    1        

Total sorties 1 1 3 2 2 1 

Flux d’entrée 

Concours  2  2    1   

Recrutement direct [2]    2        

Recrutement de contractuels     1 5     

Total entrées 2 4 4 5 1 0 

Solde entrées – sorties =  

évolution des effectifs au 31 décembre 
1 3 1 3 -1 -1 

Source : SMAEMV 

Le syndicat a majoritairement procédé à des recrutements d’agents non titulaires sur la 

période considérée (5 recrutements de non titulaires, 4 en catégorie A et 1 en catégorie C contre 

2 recrutements de titulaires en catégorie B). Le recours aux agents non titulaires est strictement 

encadré par la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984. L’article 3 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 

précise que les emplois permanents des collectivités territoriales doivent être occupés par des 

fonctionnaires. Toutefois, les collectivités peuvent recruter principalement des agents non 

titulaires sur la base des articles 3, 3-1, 3-2, 3-3, 38, 47, 110 et 110-1 de la loi n° 84-53 du 

26 janvier 1984. 

Selon le tableau des effectifs du budget primitif 2014, l’ensemble des recrutements de 

contractuels est justifié par la mention 3-3-2, c’est-à-dire « emploi du niveau de la catégorie A 

lorsque les besoins du service ou la nature des fonctions le justifie ». Pour la chambre, le 

recrutement de contractuels peut se justifier, dans le cas du SMAEMV, par le risque de précarité 

des missions du syndicat. En effet, la poursuite des missions liées à Natura 2000 est suspendue 

à l’obtention des financements nécessaires, le renouvellement des programmes européens 

pourrait ne plus advenir au fur et à mesure que le niveau de richesse du territoire s’élève et la 

mise en place d’un Parc Naturel Régional (PNR) est en cours de débat parmi les élus. 

Dans sa réponse aux observations provisoires de la chambre, l’ordonnateur a précisé 

que les effectifs du SMAEMV avaient diminué récemment de quatre agents. Les départs sont 

volontaires ou concernent des agents en fin de contrat. Ainsi, par exemple, le contrat de la 

secrétaire dédiée au projet de PNR, qui s’est achevé fin avril 2017, ne devait pas être renouvelé. 

Il a encore précisé que deux recrutements étaient en cours pour pourvoir un poste au programme 

européen Leader et un poste pour le pôle MOD afin d'assurer convenablement et sereinement 

les missions dévolues au syndicat mixte dans ces domaines. 

 Procédures de recrutement 

Chaque recrutement fait l’objet d’une délibération de création de poste, d’une 

déclaration de vacance de poste au Centre de Gestion départemental. Une évaluation financière 

du ou des postes est effectuée en fonction du niveau, des qualités et des compétences 

recherchées. Une grille d’analyse des candidatures est instituée. Une commission apprécie les 

candidats à convoquer si besoin et le choix du retenu est alors pris. 

Le magistrat instructeur a pu vérifier sur place la publicité effective et les délais accordés 

pour les candidatures en vue de pourvoir chacun des postes de contractuels ainsi que les grilles 

d’analyse des entretiens menés avec une sélection de candidats. La chambre a pu constater que 

le syndicat applique rigoureusement les procédures de publicité et de sélection prévues pour le 

recrutement des agents contractuels. 
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Seul un agent de catégorie C a été recruté directement sur simple entretien avec le 

président parmi plus de 200 candidatures non retenues pour une mission de secrétariat 

administratif et financier dans le cadre de la mission de préfiguration du Parc Naturel Régional. 

La chambre note que ce poste vient doublonner le poste créé au secrétariat général pour les 

mêmes tâches de secrétariat de la mission de préfiguration du Parc Naturel Régional, transféré 

à la mairie de Monieux auprès du président du syndicat (cf. partie 2.2.) en 2014. 

Outre les recrutements d’effectifs permanents, le syndicat a aussi recours à des agents 

contractuels temporaires : 

  Evolution du recrutement des contractuels non permanents 

Nb de contrats démarrés et motifs 2010 2011 2012 2013 2014 2015 

Besoin saisonnier   1    

Besoin occasionnel 2 3     

Accroissement temporaire d’activité    1 1  

Source : SMAEMV 

Ces agents, recrutés pour de courtes durées au choix du président, remplissent des tâches 

de secrétariat ou de communication, notamment en lien avec l’opération Ventoux-saveurs (voir 

paragraphe 6.6.). Ce type de recrutement n’a toutefois pas été poursuivi en 2015 ou 2016. 

 Composition des effectifs 

En termes de catégorie, le syndicat est passé d’une proportion de 37 % d’agents de 

catégorie A ou B en 2010 à 50 % en 2015, en cohérence avec l’évolution des missions et le 

développement des fonctions d’animation sur un territoire élargi.  

  Répartition des effectifs permanents au 31 décembre selon le temps de travail et 

la catégorie 

en ETP 2010 2011 2012 2013 2014 2015 

Catégories A B C T A B C T A B C T A B C T A B C T A B C T 

Temps 

plein 
4 2 7 13 4 2 5 11 4 1 8 13 7 1 8 16 6 2 8 16 6 2 8 16 

Temps 

partiel 
  0,9 3,5 4,4   0,8 5,1 5,9   2,5 2,5 5   3,6 2,5 6,1   4,4 2,5 6,9   3,6 2,5 6,1 

Temps 

non 

complet 

    0,8 0,8 0,5   0,8 1,3 0,5   0,8 1,3 0,5   0,8 1,3 0,5   0,8 1,3 0,5   0,8 1,3 

Nombre 

total des 

agents 

4 2,9 11,3 18,2 4,5 2,8 10,9 18,2 4,5 3,5 11,3 19,3 7,5 4,6 11,3 23,4 6,5 6,4 11,3 24,2 6,5 5,6 11,3 23,4 

Source : SMAEMV  T : total toutes catégories 

Le taux de travail à temps non complet ou partiel17 est passé de 4,4 % en 2010 à 10 % 

en 2015. Les agents du SMAEMV sont employés principalement dans des corps de la filière 

administrative. 

 

  

                                                 
17 (Nombre d’agents –ETP) / Nombre d’agents. 
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 Le temps de travail 

 Le cycle de travail 

Depuis la transposition de la loi du 19 janvier 2000 relative à la réduction négociée du 

temps de travail par le décret du 12 juillet 2001 qui l’aménage dans la fonction publique 

territoriale, la durée de travail des agents publics est soumise au droit commun. A plein temps, 

hors sujétions particulières, heures supplémentaires, astreintes et rémunérations au « forfait 

jours », les fonctionnaires sont censés effectuer une durée de travail de 35 heures par semaine, 

151 heures par mois ou 1 600 heures par an, éventuellement en horaire variable annualisé, 

augmentées de 7 heures depuis 2004, par solidarité avec les personnes âgées, soit une durée 

légale de 1 607 heures par an. 

Désormais, la norme des 35 heures s'impose certes comme plafond mais aussi comme 

plancher : les collectivités ne peuvent, sauf validation de droits acquis préexistants en 

application d’une délibération, décider de faire travailler les agents moins de 35 heures. La 

définition, la durée et l’aménagement du temps de travail des agents territoriaux sont fixés par 

l’organe délibérant de la collectivité territoriale concernée. 

Le comité syndical a validé la mise en place de l’aménagement et de la réduction du 

temps de travail dans sa séance du 18 décembre 2001. Cette délibération n’a pas été réactualisée 

pour tenir compte de la mise en place de la journée de solidarité en 2004 qui porte le contingent 

d’heures travaillées à 1 607 h par an et par ETP. Le syndicat accorde 25 jours de congés annuels 

et 5 jours de congés exceptionnels. Dans ces conditions, la durée du travail, calculée sur l’année 

2015, se situe à 223 jours par agent contre 228 dans le régime légal. 

  Analyse du temps de travail en jours au syndicat 

Régime légal Régime adopté par le syndicat 

365 Jours calendaires 365 Jours calendaires 

104 Samedis et dimanches 104 Samedis et dimanches 

8 
Jours fériés légaux ne tombant ni un samedi ni un 

dimanche (en moyenne) 
8 

Jours fériés ne tombant ni un samedi ni un dimanche (en 

moyenne) 

25 Jours de congés légaux 25 Nombre de jours de congé annuel adoptés 

  5 Jours exceptionnels accordés par le syndicat 

228 Jours travaillés 223 Nombre de jours travaillés 

Source : SMAEMV 

Pour mémoire, le contingent légal est de 228 jours soit, sur la base d’une journée de 7 h, 

1 596 h, arrondi à 1 600h, auquel il faut ajouter la journée de solidarité, soit 1 607 h par an par 

ETP. Au SMAEMV, les agents travaillent 72 heures sur 2 semaines de travail, la durée 

quotidienne du travail étant de 8 h. Une semaine est donc à 40 heures et l’autre à 32, soit 36 h 

en moyenne sur un cycle bihebdomadaire. Au final, les agents du SMAEMV travaillent donc 

1 641,6 h par an, soit plus que prévu par le régime légal (+ 34,6 h par ETP). 

Il existe en fait une confusion entre la notion de cycle de travail, ici bihebdomadaire sur 

72 h, et jours ARTT. Dans la délibération du 18 décembre 2001, les jours RTT sont définis 

comme les jours fixés, un vendredi sur deux, pour atteindre un cycle de 72 h sur 2 semaines, 

soit, sur la base de 228 jours travaillés, 22,8 jours de RTT. Or, il ne s’agit pas de jours d’ARTT 

mais de la définition même du cycle de travail. 

Ce qui correspond à des jours de RTT, c’est ce qui permet de passer à une semaine en 

moyenne de 36 h au SMAEMV à la durée légale de 35 h. Les 5 jours exceptionnels y participent 

mais insuffisamment puisque pour un cycle de 36 h, il faut 6 jours de RTT. 
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En réponse aux observations provisoires de la chambre, l’ordonnateur s’est engagé à 

revoir le dispositif d’aménagement du temps de travail pour l’ensemble du personnel du 

SMAEMV. Il a également précisé que la journée de solidarité serait désormais considérée 

comme travaillée. 

 Mise en place du dispositif de compte épargne temps 

Le SMAEMV n’a pas mis en place de dispositif de compte épargne temps (CET), 

pourtant prévu par le décret n° 2004-878 du 26 août 2004 modifié par le décret n° 2010-531 du 

20 mai 2010 relatifs au compte épargne-temps dans la fonction publique territoriale. Le CET 

consiste à permettre à l’agent d’épargner des droits à congé, qu’il pourra utiliser ultérieurement, 

sous différentes formes. Le dispositif permet de capitaliser du temps sur plusieurs années par 

reports de congés, jours RTT ou report d’heures supplémentaires non récupérées pour les solder 

selon les besoins de l’agent. Une délibération est nécessaire pour fixer les modalités d'ouverture, 

de fonctionnement, de gestion, de fermeture du compte ainsi que les modalités de son utilisation 

par l'agent conformément à l'article 10 alinéa 1 du décret n° 2004-878 du 26 août 2004. 

L’instauration d’un CET étant obligatoire dans les collectivités territoriales, il 

conviendra de mettre en place ce dispositif conformément à la règlementation.  

Recommandation n° 7 : Actualiser la mise en place de l’aménagement et de la réduction du 

temps de travail pour tenir compte de la journée de solidarité, revenir aux congés légaux et 

mettre en place des jours d’aménagement et de réduction du temps de travail et un dispositif 

de compte épargne temps pour les agents.  

L’ordonnateur a fait savoir en réponse qu’« au mois de mars 2017, le vice-président 

délégué aux finances [allait être] chargé de [lui] proposer un nouveau dispositif d'aménagement 

du temps de travail ». 

 Les heures supplémentaires 

La délibération du comité syndical du 18 mars 2001 prévoit une amplitude de travail de 

8 heures par jour, de 8h30 à 17h30, avec une heure de pause méridienne et un vendredi sur deux 

chômé. Seuls 8 agents ont perçu des heures supplémentaires en 2014 et 2015.  

Les heures supplémentaires sont rémunérées par le versement d’indemnités horaires 

pour travaux supplémentaires (IHTS) en application de la délibération du comité syndical du 

21 mars 2013 renouvelant le régime indemnitaire des agents du syndicat à compter du 

1er décembre 2012, modifiée par la délibération du comité syndical du 27 juin 2013, pour une 

prise d’effet au 1er août 2013. Le syndicat n’a pas de politique de compensation des heures 

supplémentaires. 

Le syndicat n’a pas mis en place de dispositif automatisé de comptage du temps de 

travail. Les heures supplémentaires sont enregistrées sur une feuille Excel et validée 

uniquement par le directeur. La chambre rappelle qu’en application de l’article 2 du décret 

n° 2002-60 du 14 janvier 2002 relatif aux indemnités horaires pour travaux supplémentaires : 

« Le versement des indemnités horaires pour travaux supplémentaires à ces fonctionnaires est 

subordonné à la mise en œuvre par leur employeur de moyens de contrôle automatisé 

permettant de comptabiliser de façon exacte les heures supplémentaires qu'ils auront 

accomplies. S'agissant des personnels exerçant leur activité hors de leurs locaux de 

rattachement, un décompte déclaratif contrôlable peut remplacer le dispositif de contrôle 

automatisé. Un décompte déclaratif peut également être utilisé pour les sites dont l'effectif des 

agents susceptibles de percevoir des indemnités horaires pour travaux supplémentaires est 

inférieur à 10 ». Le syndicat peut entrer dans la deuxième catégorie d’exception puisque moins 

de 10 agents perçoivent des indemnités horaires pour travaux supplémentaires, mais la mise en 

place d’un dispositif automatisé de décompte du temps de travail serait une mesure de bonne 

gestion que la chambre recommande. 
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Le montant total versé par le syndicat en IHTS en 2015 est de 5 489,09 € pour 5 agents. 

La chambre note le caractère standardisé des heures supplémentaires accordées, identique tous 

les mois, respectivement de 1, 5, 11, 2, 3 et 18 h. (y compris un complément de 791,55 € en 

moyenne pour chacun versé en novembre 2015). Dans ces conditions, ces versements 

s’apparentent plus à un complément de rémunération qu’à la réalisation effective d’heures 

supplémentaires.  

Deux agents perçoivent une indemnité forfaitaire pour heures supplémentaires (IFTS) 

pour un montant total de 4 896,74 € en 2015 dont pour chacun un montant complémentaire de 

779 € versé en novembre 2015.  

Au final, le coût lié aux heures supplémentaires a connu un pic à 28,3 k€ en 2012 avant 

de régresser à 10,4 K€ en 2015. Cette évolution est cohérente avec la surcharge de travail liée 

au projet de parc naturel régional des agents du syndicat. 

  Evolution des indemnités versées par le SMAEMV en relation avec le temps de 

travail 

Libellé 2010 2011 2012 2013 2014 2015 

IFTS 19 069,51 24 626,74 24 098 19 590,8 852,84 4 896,74 

IHTS 5 294,36 3 347,61 4 257,18 5 154,9 5 203,52 5 505,88 

TOTAL 24 363,87 27 974,35 28 355,18 24 745,70 6 056,36 10 402,62 

Source : SMAEMV 

Recommandation n° 8 : Clarifier la politique relative au paiement d’heures supplémentaires 

conformément à la réglementation en vigueur et, en vue d’éviter leur assimilation à des 

compléments de rémunération, prévoir la possibilité pour les agents de les compenser par des 

périodes de repos, plutôt que de les payer, sous réserve des nécessités de service. 

Dans sa réponse aux observations provisoires de la chambre, l’ordonnateur a objecté 

que « les heures supplémentaires sont effectuées par nécessité de service, souvent pour des 

réunions tardives ou des journées de week-end travaillées. Les faire toutes récupérer par des 

temps de repos reviendrait à ne pas avoir certains agents plusieurs jours par semaine ». 

La chambre en prend note mais observe que les récupérations pourraient être effectuées 

en fonction des nécessités de service dans les périodes creuses. 

 L’absence au travail 

Après avoir baissé de 2010 à 2013, le taux d’absentéisme présenté dans le bilan social 

est remonté en 2015 à 10,15 %. Cependant, son calcul est erroné du fait d’une double prise en 

compte des jours fériés, et, en 2012, d’une erreur de report du nombre de jours d’absence. 

  Evolution du taux d’absentéisme au SMAEMV 

  2010 2011 2012 2013 2014 2015 

Taux absentéisme au bilan social 6,75 % 6,17 % 8,17 % 2,39 % 4,26 % 10,15 % 

Taux rectifié au regard des jours fériés 6,41 % 5,86 % 4,09 % 2,27 % 4,04 % 9,65 % 

Source : SMAEMV 

L'analyse détaillée des motifs d’absence permet de visualiser le poids important des 

absences pour maladie qui représentent 81 % des motifs d’absence en 2015 contre 57 % en 

2013. Le syndicat ne différencie pas, dans le suivi statistique réalisé, les longues maladies ou 

accidents du travail des maladies ordinaires, ce qui ne lui permet pas de reconstituer de façon 

fiable le taux d’absentéisme calculé par le syndicat ni, pour ce qui le concerne, de disposer 

d’informations utiles à la prise de mesures appropriées pour réduire ce motif d’absence. 
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  Détail de l’évolution des motifs d’absence depuis 2013 

  2013 2014 2015 Evolution 

PACS 2 3 1 -50 % 

Déménagement 2 2,5 7,5 275 % 

Décès 6 4 5 -17 % 

Maladie enfants 31 26 29 -6 % 

Maladie parents 3 2 6,5 117 % 

Maladie 83 234 295 255 % 

Formation / préparation aux concours 14,5 18 8 -45 % 

Autres formes absences* 5 13 14 180 % 

Total jours d’absence 146,5 302,5 366 150 % 

Total effectif équivalents temps plein 23,4 24,2 23,4   

Nombre de jours ouvrés 251 250 252   

Taux d’absentéisme tout motif 2,49 % 5,00 % 6,21 % 149 % 

Source : SMAEMV 

A défaut de données fiables en interne, le syndicat a fourni les rapports SOFAXIS qui 

présentent les données suivantes pour les agents titulaires. 

 Taux d’absentéisme sur la base de la maladie ordinaire pour les agents CNRACL 

 2011 2012 2013 2014 2015 

Maladie ordinaire 189 150 93 215 223 

Maternité 167 127 0 0  

Longue maladie 0 0 0 0  

Accident du travail 0 0 0 0 294 

Jours d’arrêt total 356 277 93 215 517 

Taux d’absentéisme sur maladie ordinaire 4,2 % 3,0 % 1,7 % 4,5 % 4,4 % 

Source : SMAEMV / Sofaxis 

Sur cette base, le taux d’absentéisme des agents du syndicat pour maladie ordinaire reste 

dans la moyenne de celui des collectivités locales qui se situe à 4,5 % en 2015 selon 

SOFAXIS18. Le nombre de jours d’absence est gonflé en 2015 par les absences suite à des 

accidents du travail. Le syndicat n’a pas de politique spécifique en place pour la prévention de 

ceux-ci. 

Le régime des absences a été précisé par le président dans la note « Précisions relatives 

aux congés » de juin 2010. Parmi les autres formes d’absence, figurent les autorisations 

d’absence exceptionnelles. La chambre pourra noter que les motifs validés par le syndicat sont 

plus généreux que ceux habituellement admis dans la fonction publique territoriale au titre de 

l’article 59-3 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, dont il appartient, en l’absence de décrets 

d’application, à chaque collectivité de préciser la mise en œuvre. 

  

                                                 
18 SOFAXIS, Tendances 2015, Regard sur les absences au travail pour raison de santé dans les collectivités territoriales, juin 

2016. 
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  Tableau des autorisations d’absence exceptionnelles 

Motif au SMAEMV 
Nb jours  

SMAEMV 
Motif habituel Durée habituelle Source 

Mariage agent 8 
Mariage agent ou 

PACS 
5 

Loi n° 84-53 du 

26 Janvier 1984 - 

article 59-3° 

Mariage enfant 2 Mariage enfant 3 

Loi n° 84-53 du 

26 Janvier 1984 - 

article 59-3° 

Mariage d’un membre de 

la famille (sœur, frère, 

belle-sœur, beau-frère, 

nièce, cousin germain) 

1 

Mariage d’un 

ascendant, frère, 

sœur, oncle, tante, 

neveu, nièce, 

beau-frère, belle-

sœur 

1 

Loi n° 84-53 du 

26 Janvier 1984 - 

article 59-3 

Maladie grave, 

hospitalisation parents, 

conjoint, enfants de plus 

de 16 ans 

5 

Maladie très 

grave du conjoint, 

d’un enfant, père, 

mère, des beau-

père, belle-mère 

3 

Loi n° 84-53 du 

26 Janvier 1984 - 

article 59-3 

Garde d’enfant de moins 

de 16 ans 
6 

Garde d’enfant 

malade 

Durée des 

obligations hebdo. 

de service + 1 j 

Note 

d'information du 

Ministère de 

l'Intérieur et de la 

décentralisation 

n° 30 du 

30 août 1982 

Absence sans certificat 

médical 
3    

Déménagement 
3  

(limité à 2 fois/an) 
   

PACS 2    

Source : SMAEMV / CRC 

La chambre s’interroge sur les jours accordés pour « absence sans certificat médical » 

qui ne paraissent pas justifiés. De même, au titre des congés syndicaux, selon la note précitée 

du syndicat, « Chaque agent a droit à un congé pour formation syndicale de 12 jours au 

maximum par an. Ce dernier ne peut être accordé que pour effectuer un stage ou suivre une 

session dans un centre figurant sur une liste arrêtée par le Ministère chargé des collectivités 

territoriales ». La rédaction de ce droit à congés paraît extrêmement large. 

De fait, ce motif d’absence sans certificat médical représente 14 jours d’absences en 

2015, contre 5 en 2013, soit presque 3 fois plus. L’absentéisme a des conséquences importantes 

sur le budget d’une collectivité : ses effets, en termes d’organisation, de charge de travail 

supplémentaire, de démotivation, sont des facteurs engendrant des surcoûts directs et indirects 

qui méritent d’être pris en compte. Le coût direct de l’absentéisme du personnel peut être estimé 

à 61 k€ en 2015 (nombre de jours d’absence multiplié par la masse salariale par ETPT et par 

jour ouvré) dont 2,3 k€ pour les absences sans justification. La chambre recommande donc au 

syndicat de revoir le régime des autorisations d’absence et notamment ce motif ci. 

 La gestion des carrières des agents 

Le SMAEMV a fourni les bilans sociaux 2011 et 2013. Le syndicat ayant moins de 

50 agents, il est rattaché au comité technique paritaire placé auprès du centre de gestion 

départemental. A la date de la rédaction du rapport, le bilan social 2015, théoriquement envoyé 

avant le 30 juin 2016 au centre de gestion départemental, n’était pas encore réalisé. 
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La chambre rappelle la nécessité d’une information complète des membres du comité 

syndical sur la situation du personnel afin de leur permettre d’établir leur politique de gestion 

des ressources humaines. 

 Le régime indemnitaire et la NBI 

Le régime indemnitaire du syndicat a été renouvelé par délibération du comité syndical 

en date du 21 mars 2013, modifiée par la délibération du comité syndical du 27 juin 2013, pour 

une prise d’effet au 1er août 2013. Au-delà de l’indemnisation des heures supplémentaires 

examinée ci-dessus, quatre indemnités visant à reconnaître la valeur professionnelle des agents 

par un surcroît de rémunération ont été mises en place. 

L’indemnité d’exercice de missions des préfectures (IEM) est accordée à sept agents de 

la filière administrative pour un montant total 19 046,56 € en 2015. Toute la gamme du 

coefficient multiplicateur possible est utilisée puisque celui-ci va de 0,25 à 3. L’absence 

d’entretien annuel d’évaluation pose la question des modalités de calcul du coefficient 

multiplicateur. 

La prime de service et de rendement (PSR) est attribuée en 2015 à deux agents de la 

filière technique pour un montant total de 3 975,10 € en 2015. La modulation pour chacun 

d’entre eux est portée à son maximum, c’est-à-dire le double du taux de base annuel. 

L’indemnité spécifique de service (ISS) est accordée aux deux mêmes agents de la 

filière technique pour un montant total de 9 122,92 € en 2015.  

En outre, 16 agents de la filière administrative perçoivent l’indemnité d’administration 

et de technicité (IAT). Le montant total versé est de 37 704,78 € en 2015. 

Le syndicat a mis en place la prime de fonction et de résultat (PFR) pour huit agents à 

compter de 2013 en substitution de l’IFTS et de l’IEM pour un montant total 49 383,32 € en 

2015. La délibération prévoit que la part liée aux résultats sera appréciée dans le cadre de la 

procédure d’évaluation individuelle. Le calcul de la part liée aux résultats est peu explicite. La 

délibération de juin 2013 précise que la part liée aux résultats tient compte des « éléments 

suivants appréciés dans le cadre de la procédure d’évaluation individuelle : efficacité dans 

l’emploi et de la réalisation des objectifs ; les compétences professionnelles et techniques ; les 

qualités relationnelles ; la capacité d’encadrement ou à exercer des fonction d’un niveau 

supérieur » et les décisions individuelles sont laconiques et indiquent que « les critères mis en 

place par l’organe délibérant pour apprécier les résultats obtenus par l’agent justifient » la 

part de la prime de fonction et de résultats liée aux résultats. La chambre s’interroge sur le mode 

de détermination du montant attribué de 2013 à 2015 sachant que les entretiens individuels 

d’évaluation n’ont été mis en place qu’en 2016 pour l’exercice 2015. 

Un agent perçoit la nouvelle bonification indiciaire (NBI) pour un montant total de 

1 091,42 € en 2015 au titre de la technicité particulière de ses fonctions en matière de gestion 

des ressources humaines, des achats et des marchés publics, de gestion financière, immobilière, 

foncière et contentieux.  

Enfin, le comité syndical a délibéré le 27 juin 2013 pour mettre en place une prime de 

fin d’année. Ce point a été inscrit en question diverses de cette séance, alors qu’à la même 

séance était prévu en point 6 la mise en place du régime indemnitaire du syndicat. La 

délibération précise que l’agent doit être stagiaire ou titulaire, en poste au 31 décembre, que le 

montant de la prime est fixé en référence à l’indice brut 100 de la fonction publique et qu’elle 

sera revalorisable et proratisée en fonction du temps de présence et de travail de l’agent. Les 

agents perçoivent un complément en novembre basé sur une des primes existantes pour un 

montant compris en moyenne entre 700 et 900 €. 
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Cette délibération ne fait pas référence à une prime de fin d’année existante en tant 

qu’avantage collectivement acquis avant 1984. Elle ne fait pas non plus référence aux primes 

existantes sur lesquelles sa liquidation se base pourtant. Pour la chambre, cette délibération 

étant irrégulière, elle doit être retirée par le comité syndical. 

En pratique, les décisions fixant les montants exceptionnels à accorder au mois de 

novembre ne la référencent pas directement. Ces décisions référencent la délibération du 27 juin 

2013 relative au nouveau régime indemnitaire. S’il y a concordance de date, ce qui créé une 

certaine ambiguïté, les titres des délibérations sont bien distincts.  

  Primes et indemnités versées au mois de novembre 2014 

NOM 
HS 
100

% 

IAT 

mens . 

IAT 

Compl. 

IEM 

mens. 

IEM 

Compl. 

IFTS 

mens. 

IFTS 

Compl. 

IHTS 

mens. 

IHTS 

compl. 

PFR 
Attaché 

Fonction 

PFR 
Attaché 

Résultat 

PFR 

Compl. 

Total en 

€ 

1  95 760          855 

2          496 333 912 1 741 

3 572            572 

4          73 163 456 692 

5  310  202 916        1 427 

6  112 912          1 024 

7  163 910          1 073 

8  100 782          882 

9      71 779      850 

10  107 830          937 

11  79 912          991 

12          146 160 912 1 218 

13  196  293 911        1 400 

14          146 97 912 1 155 

15  238 834          1 072 

16        178 1 232    1 410 

17          438 347 2 224 3 008 

18  200 764          964 

19  241 580          822 

20          438 264 1 312 2 014 

21  359  286    22 835    1 501 

22  300  288    41 915    1 543 

23  207   781        988 

24  265  252    192 255    963 

25          875 428 1 312 2 615 

26  95 911          1 006 

 Total général  572 3 066 8 195 1 320 2 608 71 779 432 3 236 2 610 1 792 8 040 32 721 

Source : fichiers de paye 2014 
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L’emploi de primes existantes (IAT, IEM, PFR, IFTS, IHTS) pour assoir un versement 

annuel complémentaire chaque année en novembre reste, pour la chambre, irrégulier et a été 

mis en place dans le seul but d’occulter le versement une prime de fin d’année non 

règlementaire. En effet, d’une part, la délibération fixant le régime de ces primes précise que 

leur versement sera mensuel (et non mensuel plus un complément en novembre), et d’autre part, 

le montant de ces primes est basé, sauf pour l’IHTS, sur une base que multiplie un taux fixé par 

l’ordonnateur pour chaque agent au sein d’une fourchette et devant refléter sa manière de servir 

sur l’année. Il n’est donc pas concevable qu’un agent se voit attribuer un taux pour l’année et 

un taux différent pour le versement complémentaire de novembre, d’autant qu’en l’absence 

d’entretiens d’évaluation l’appréciation de la qualité du travail des agents et leur manière de 

servir n’est pas formalisée. A titre d’exemple de ces anomalies, un agent perçoit en novembre 

2014 de l’IEM complémentaire sans être bénéficiaire le reste de l’année de l’IEM.  

De même, l’IHTS est calculé au regard des heures supplémentaires réellement 

effectuées. Or, le versement d’un montant complémentaire d’IHTS en novembre tous les ans 

sur présentation d’un certificat administratif du président augmentant le nombre d’heures 

supplémentaires mensuelles remet en cause la crédibilité du suivi de ces heures supplémentaires 

et celle de leur effectivité. En outre, on peut constater que les quatre agents qui bénéficient de 

l’IHTS complémentaire bénéficient également d’IAT, d’IEM, d’ISS et PSR, au taux maximum, 

la prime complémentaire de novembre ne pouvait donc pas être assise sur celles-ci. 

Au total, le régime indemnitaire du syndicat pèse 141 k€ en 2015 contre 47 K€ en 2010, 

soit un triplement en cinq ans. 

 Evolution des indemnités versées 

Libellé 2010 2011 2012 2013 2014 2015 

IEM 12 809,54 14 886,06 12 225,4 17 352,13 15 904,68 19 046,56 

IAT 20 354,44 21 870,61 22 827,04 30 104,25 35 954,16 37 704,78 

ISS 3 639,99 3 463,2 3 174,6 6 369,48 6 369,48 9 122,92 

PSR    2 577,96 2 577,96 3 975,1 

NBI 463,04 1 190,64 1 091,42 1 190,64 1 190,64 1 091,42 

PFR - - - 23 544,65 50 324,86 49 383,32 

Prime complémentaire 

versée en fin d’année 
10 504,32 14 127,42 15 979,72 19 507,58 22 857,43 22 079,07 

TOTAL 47 308,29 54 347,29 54 313,98 99 456,05 133 988,57 141 311,75 

Source : SMAEMV 

L’évolution la plus forte a eu lieu entre 2012 et 2013, année où le montant total des 

indemnités versées a progressé de 83 % alors que les ETP n’ont progressé que de 21 % entre 

ces deux exercices. Les indemnités versées ont encore progressé de 35 % entre 2013 et 2014 

alors que les ETP n’ont cru que de 3 %.  

Force est de constater que globalement, le régime indemnitaire du syndicat est devenu 

bien plus favorable aux agents. Le montant des indemnités versées passe ainsi de 2 599,36 € 

par ETP (soit 216,61 €/mois et par ETP) en 2010 à 6 038,96 € par ETP (soit 503,25 €/mois et 

par ETP) en 2015, compensant ainsi le gel du point de la fonction publique. 

L’analyse de l’évolution des primes par agent entre 2013 et 2015 pour les titulaires 

montre que cette évolution est en réalité très hétérogène. Si 5 agents connaissent une stabilité 

de leurs primes entre ces deux dates, 2 connaissent une évolution respectivement de près de 

60 et 70 % sur la même période s’expliquant pour l’un par une forte évolution du montant de 

l’IAT versé et pour l’autre par un cumul à compter de 2015 de l’IAT et de l’IEM.  
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En 2016, le syndicat doit à nouveau délibérer pour mettre en place l’indemnité de 

fonctions, de sujétions et d’expertise (IFSE) à laquelle peut s’ajouter un complément 

indemnitaire annuel (CIA) versé en fonction de la manière de servir de l’agent. Ce nouveau 

régime a vocation à remplacer tous les régimes indemnitaires existants et notamment la PFR. 

La mise en œuvre de ce nouveau régime devra être effective au 1er janvier 2017 ce qui suppose 

que le comité syndical délibère pour en définir les critères d’attribution (définition de groupes 

de fonction, périodicité de versement, modulation selon les absences, prise en compte de la 

manière de servir). En 2017, l’ordonnateur a fait savoir que la filière administrative a bénéficié 

de ce nouveau régime indemnitaire. 

Recommandation n° 9 : Toiletter l’ensemble du régime indemnitaire dans le cadre de la mise 

en place de l’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise et retirer la délibération 

relative à la prime de fin d’année. 

Il ressort de la réponse de l’ordonnateur aux observations provisoires de la chambre que 

cette recommandation a été mise en œuvre pour ce qui concerne le retrait de la délibération 

relative à la prime de fin d'année. Il conviendra d’achever le toilettage du régime indemnitaire 

pour l’ensemble des filières. 

 L’action sociale 

Depuis 2007, le syndicat adhère au comité national d’action sociale pour le personnel 

des collectivités territoriales. En outre, le syndicat accorde des tickets restaurant à ses agents 

d’une valeur de 8,50 €. L’ensemble des dépenses est retracé dans le tableau ci-dessous : 

  Les dépenses d’action sociale en faveur du personnel 

 2010 2011 2012 2013 2014 2015 

Cotisation CNAS 5 400 3 753 4 420 4 620 6 154 6 024 

Part patronale des 

chèques-déjeuner 
8 104 10 783 13 132 15 871 18 416 20 334 

Total action sociale 13 504 14 536 17 552 20 491 24 570 26 358 

Pour information, 

montant des services 

rendus par le CNAS 

aux agents du syndicat 

n.c. 3 826 4 627 4 663 5 695 5 171 

Source : SMAEMV 

Les dépenses effectuées au titre de l’action sociale ont donc progressé de 95 % entre 

2010 et 2015. Elles représentent 3 % de la masse salariale, soit 1 014 € par agent en 2015 

(contre 2 % de la masse salariale ou 711 € par agent en 2010), ce qui est cohérent avec le poids 

moyen de l’action sociale dans les collectivités territoriales19. 

 L’évolution de la masse salariale 

L’évolution de la masse salariale est examinée à partir des données figurant dans les 

comptes de gestion du syndicat. La chambre remarque que les indemnités ne sont pas servies 

dans les comptes par nature, mais regroupées avec la rémunération principale. Ceci empêche 

d’avoir une vision fine de l’évolution de la masse salariale. 

Le coût total des charges de personnel atteint 1 M€ en 2015, y compris les dépenses 

liées au personnel externe qui ne s’élèvent qu’à 2 k€ en 2015. Le taux annuel moyen de 

progression de la masse salariale seule sur la période 2010-2015 s’élève à 9 %. 

                                                 
19 Source : Rapport sur les effets des lois de février 2007 sur l’accès à l’action sociale dans la fonction publique territoriale, 

Conseil Supérieur de la fonction publique territoriale, séance du 12 mars 2014 
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  Evolution de la masse salariale du syndicat 

  2010 2011 2012 2013 2014 2015 

Rémunération principale du 
personnel titulaire 

347 789,54 371 779,94 381 907,61 423 376,63 402 161,58 447 585,25 

Rémunération principale du 

personnel non titulaire 
104 314,42 116 497,02 129 763,52 172 325,66 231 481,77 230 841,21 

Emplois aidés - - - 5 353,74 14 898,08 13 691,76 

Remboursement sur 
rémunération du personnel 

27 976,79 17 719,08 27 102,07 1 607,23 13 864,11 42 680,87 

Charges de sécurité sociale 

et de prévoyance 
196 126,98 219 593,58 220 757,52 269 775,12 286 708,35 298 922,58 

Remboursement sur charges 
de sécurité sociale et 

prévoyance 

11 720,30 1 131,07 1 041,70 1 507,00 1 769,67 6 961,21 

Impôts et taxes sur 

rémunération 
10 007,00 10 836,58 9 932,23 12 960,16 14 780,22 20 328,92 

Allocations chômage - 862,84 755,51 590,88 562,70 41,22 

Médecine du travail et 
pharmacie 

1 553,84 1 801,17 1 990,74 2 410,86 2 756,40 3 421,04 

Autres charges de personnel 18 983,74 21 742,50 26 435,20 31 573,92 37 663,25 39 805,25 

Total de la masse salariale 639 078,43 724 263,48 743 398,56 915 252,74 975 378,57 1 004 995,15 

Charges de personnel 

externe 
8 910,20 12 509,23 11 360,24 12 123,18 12 920,18 2 046,77 

Total charges de personnel 647 988,63 736 772,71 754 758,80 927 375,92 988 298,75 1 007 041,92 

ETP 18,20 18,2 19,3 23,4 24,2 23,4 

Coût de la masse salariale 

par ETP 
35 114,20 39 794,70 38 518,06 39 113,36 40 304,90 42 948,51 

Source : Comptes de gestion du SMAEMV/CRC 

La masse salariale du syndicat a augmenté de 57 % entre 2010 et 2015 avec une 

progression particulièrement rapide entre 2012 et 2013 puis 2014 pour les agents non titulaires 

comme le montre le tableau ci-dessous : 

  Evolution de la rémunération des agents en base 100 (2010) 

 2010 2011 2012 2013 2014 2015 

Rémunération principale du personnel titulaire 100,00 106,90 109,81 121,73 115,63 128,69 

Rémunération principale du personnel non titulaire 100,00 111,68 124,40 165,20 221,91 221,29 

Source : SMAEMV 

Un des facteurs explicatifs de cette évolution est le recrutement de cinq agents non 

titulaires supplémentaires entre 2012 et 2013. Rapportés aux ETP, la masse salariale est passée 

de 35,1 k€ par ETP en 2010 à 42,9 k€ par ETP en 2015, soit une progression de 22 % sur cette 

période. 

Le poids des charges de sécurité sociale et de prévoyance est resté stable entre 2010 et 

2015 à 30 % du total de la masse salariale et le poids des impôts et taxes sur rémunérations est 

resté à 2 % du coût total des charges de personnel. 

Les charges de personnel externe concernent la rémunération de l’agent mis à 

disposition par la commune de Monieux pour la gestion du gîte Saint Hubert. Cette mise à 

disposition s’est arrêtée en mars 2015. 

Les autres charges de personnel ont pratiquement doublé entre 2010 et 2015 pour 

atteindre 40 k€. Ce poste prend en charge les cotisations au CNAS et l’achat des tickets 

restaurant revalorisés de 5 € à 8,80 € pendant la période sous contrôle. 
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Ramenées à la principale ressource du syndicat, c’est-à-dire les participations des 

communes, du département et de la région, les charges de personnel sont passées de 79 % des 

participations de la région, du département et des communes en 2010 à 68 % en 2014. Le 

coefficient de rigidité des charges du syndicat en baisse depuis 2012 reste toutefois à un niveau 

très élevé20. 

 Evolution du coefficient de rigidité des charges structurelles du syndicat 

 
2010 2011 2012 2013 2014 2015 Moyenne 

Ratio de rigidité des charges 

structurelles 
66,1 % 64,4 % 63,2 % 63,7 % 55,4 % 56,1 % 61,5 % 

Source : CRC 

Le syndicat ne dispose pas d’analyse de l’évolution de la masse salariale et n’a pas 

planifié de mesure de maîtrise de celle-ci dans l’attente des réflexions en cours sur sa 

transformation en syndicat porteur du Parc Naturel Régional. La chambre l’invite à explorer les 

pistes de maîtrise de sa masse salariale. 

6. Les activités 

La chambre s’est attachée à examiner la façon dont le syndicat exerce ses compétences. 

Outre la clôture du budget annexe de l’eau potable qui a été réalisée suite au précédent contrôle 

de la chambre, l’examen de la gestion a donc porté sur les stations de ski et la diversification 

de leurs activités, les opérations pour compte de tiers, la gestion de la réserve de biosphère et 

les actions en faveur de la biodiversité, la gestion des programmes européens et le 

développement du tourisme. 

La mission de préfiguration du Parc Naturel Régional n’a pas été examinée par la 

chambre du fait de la consultation lancée par la région pendant la période d’instruction sur 

l’opportunité de sa poursuite. 

 La distribution d’eau potable 

Dans son précédent rapport, la chambre notait que le syndicat était propriétaire du réseau 

d’eau potable du Mont Serein depuis 1968 alors que l’activité de distribution et d’exploitation 

d’un réseau d’eau potable ne figure pas explicitement dans les statuts du SMAEMV. D’après 

le syndicat, le réseau d’eau potable a été cédé à la Commune de Beaumont du Ventoux à 

compter du 31 décembre 2010 à minuit. 

Le syndicat a délibéré le 16 octobre 2007 pour transférer la compétence eau potable 

pour le réseau d’eau du Mont Serein au Syndicat Mixte des Eaux région Rhône Ventoux à 

compter du 1er janvier 2008. Cette délibération prévoyait aussi l’établissement d’une 

convention fixant les modalités administratives et techniques de ce transfert qui n’a pas été 

fournie à la chambre. 

Le syndicat a fourni la délibération du 8 décembre 2010 fixant la fin de l’activité de 

production d’eau potable du SMAEMV au 31 décembre 2010 et autorisant le président du 

syndicat à signer la convention de cession du réseau d’eau potable à la commune de Beaumont 

du Ventoux à la même date. La convention signée le 22 décembre 2010 entre le président du 

syndicat et le maire de la commune de Beaumont du Ventoux relatif à la cession à titre gratuit 

des installations du réseau de distribution d’eau potable du Mont Serein du syndicat à la 

commune de Beaumont du Ventoux a été fournie. En pratique, le syndicat a continué à assurer 

le service de distribution d’eau potable en 2010 et 2011. 

                                                 
20 Coefficient de rigidité = charges de personnel en % des charges courantes. Il est jugé normal à moins de 55 %. 
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La délibération du 8 décembre 2010 ne clôture pas explicitement le budget annexe. Si 

les comptes du SDEP ont été soldés au 31 décembre 2011, le budget annexe du SDEP a continué 

à exister jusqu’en 2013 inclus, année où il a été définitivement clôturé. 

La commune de Beaumont du Ventoux a délibéré le 7 avril 2011 pour accepter le 

transfert du patrimoine du réseau d’eau potable du Mont Serein au 31 décembre 2010 et en 

même temps son transfert au syndicat Mixte des Eaux de la région Rhône Ventoux au 1er janvier 

2011. 

Le SMAEMV a délibéré le 9 mars 2011 pour approuver le compte administratif et le 

compte de gestion du budget annexe SDEP pour l’exercice 2010 dégageant un excédent de 

clôture de 48 522,92 € (33 118,85 € en fonctionnement et 15 404,07 € en investissement). Le 

même jour, le comité syndical a approuvé la valeur nette des comptes 1068, 13111, 13118, 

1313, 181 et 2031, 21531 et 21581 du compte de gestion du SDEP pour une valeur nette totale 

de 313 066,05 € en vue de leur transfert après intégration dans le budget principal. 

Le 22 juin 2011 le comité syndical a délibéré pour affecter le résultat cumulé de 

fonctionnement du SDEP, soit 33 118,85 € en section de fonctionnement du budget principal 

et pour affecter le résultat cumulé d’investissement du SDEP, soit 15 404,07 € en section 

d’investissement du budget principal. 

Le 29 novembre 2011, le comité syndical a délibéré pour modifier le tableau présenté 

dans la délibération du 9 mars 2011 relatifs aux comptes à transférer après intégration dans le 

budget principal pour inscrire le compte 192 « Plus ou moins-value sur cessions 

d’immobilisations » en lieu et place du compte 1068 « Excédents de fonctionnement 

capitalisés » sans modification de la valeur totale du patrimoine à transférer. En effet, selon la 

délibération, les immobilisations acquises ont été largement financées par des subventions 

amortissables au même rythme que les immobilisations et la valeur patrimoniale transférée 

étant supérieure aux subventions, il convient d’enregistrer une moins-value. 

La balance 2012 du SMAEMV a bien enregistré la sortie des éléments d’actifs du réseau 

d’eau potable du patrimoine du syndicat. 

 Les stations de ski et d’activités de pleine nature 

 Les objectifs poursuivis par le syndicat 

Le syndicat a développé une stratégie « Montagne » sur les périodes 2007-2013 puis 

2014-2020 à l’occasion des réponses aux appels à candidature LEADER (voir ci-dessous) Sur 

la période 2007-2013, celle-ci vise à conforter et diversifier les activités des stations, améliorer 

et organiser l’accueil du public au sommet et aux stations, favoriser l’accueil sportif 

d’excellence, impulser des activités innovantes sur le massif et affirmer et faire connaître les 

composantes emblématiques du massif. Les principaux résultats obtenus ont été, selon le 

syndicat, la réalisation de l’inspection générale des remontées mécaniques, le bike park du 

Chalet Reynard, la mise en place de stages d’activités de pleine nature et l’étude pour une luge 

quatre saisons au Mont Serein. 

Sur la période 2014-2020, la stratégie du syndicat vise à soutenir les opérations de 

réhabilitation, de préservation et de valorisation du sommet du Mont-Ventoux et à maîtriser les 

pressions touristiques et d'usages sur les sites fréquentés notamment dans la vallée du 

Toulourenc. Sur les stations, le développement des activités de diversification hiver-été est 

prioritaire pour répondre à un besoin d’assurer un chiffre d’affaires suffisant dans un contexte 

où l’enneigement est perçu comme non assuré. 
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Le niveau d’enneigement est un facteur clé de la rentabilité de l’activité ski au Mont 

Ventoux. Les données relatives à l’enneigement ont été fournies, à la demande de la chambre, 

pour le Mont Serein uniquement, le versant sud apparaissant comme trop aléatoire. Ces données 

font effectivement apparaître la fragilité de l’enneigement au Mont Serein. 

 Evolution de l’enneigement au Mont Serein 

 

Source : SMAEMV 

 La cohérence entre les acteurs 

Le syndicat ne dispose pas expressément de la compétence tourisme ou développement 

touristique. Le code du tourisme confie aux communes, ou à défaut le département, la 

compétence de gestion des remontées mécaniques et des pistes de ski (article L. 342-9 du code 

du tourisme). Les communes ou leurs groupements et le département peuvent s’associer pour 

organiser ce service, ce qui est ici le cas au travers de la création du SMAEMV. 

Dans le cadre de sa compétence d’aménagement et d’équipement, le syndicat dispose 

de la gestion du domaine skiable du Mont Ventoux et, plus largement, une mission de 

revitalisation des zones rurales, notamment via des programmes locaux de développement 

initiés par l’Union européenne. Il exerce donc en propre une mission relative aux stations de 

ski et est porteur d’un certain nombre de partenariats, formalisés par convention, avec d’autres 

acteurs pour faciliter le développement local, notamment en matière touristique sans toutefois 

disposer de compétence spécifique dans cette matière. 

D’après le syndicat, les relations entretenues avec les offices de tourisme sont bonnes, 

tant pour la promotion des stations de ski que pour les activités touristiques de pleine nature. Il 

existe actuellement 15 offices de tourisme et un point info tourisme sur le territoire du syndicat 

qui devraient, après mise en œuvre de la loi NOTRe, être ramenés à trois offices du tourisme 

intercommunaux. Si les relations sont, selon la direction, bonnes avec l’ensemble des offices 

du tourisme, force est de constater qu’elles ne sont pas contractualisées. Les opérations menées 

en commun sous l’égide de l’ADT, au travers de l’opération « La Provence à vélo » concernent 

essentiellement le cyclotourisme, dont le Mont Ventoux est exclu car considéré comme un 

secteur trop sportif. 

Au final, aucune action spécifique de promotion ou de marketing territorial n’a été 

réalisée ou soutenue par le syndicat concernant les stations du Mont Ventoux sur la période 

2010-2015. 
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 Les stations de ski 

 Le domaine skiable 

La problématique de la gestion des stations de ski a été à l’origine de la création du 

syndicat en 1965. Le domaine skiable du Mont Ventoux s’étend à la fois sur sa face nord (station 

du Mont Serein) et sud (Chalet Reynard) mais les deux domaines ne sont pas reliés par ski de 

piste. En hiver, la route du col est aussi fermée, ce qui impose un détour de 45 minutes en 

voiture. Le ski y est pratiqué depuis les années 30 et le domaine skiable constitue un pôle 

d’attraction pour les habitants du département ainsi qu’un lieu d’apprentissage du ski pour les 

enfants du Vaucluse et de quelques départements limitrophes. Le domaine skiable du Mont 

Serein comprend 7 téléskis et un tapis roulant pour les enfants, 12 km de pistes, 3 circuits 

balisés en raquettes et une piste de luges sécurisée au sein du jardin d’enfants. Le domaine du 

Chalet Reynard comprend lui 2 téléskis donnant accès à 8 pistes, pour un total de 7 km de pistes 

situées entre 1650 et 1440 m d’altitude. En outre, un circuit de ski de fond de 30 km est balisé 

ainsi qu’un espace spécifique pour les luges. Le dimensionnement de ces installations est donné 

en annexe 7.4. et 7.5. 

Le domaine skiable est entièrement situé sur le domaine public communal de Bédoin 

pour ce qui concerne la station du Chalet Reynard versant sud du Mont Ventoux, et pour partie 

sur le domaine public communal de Beaumont-du-Ventoux et sur le domaine de l’Etat (forêt 

domaniale) pour ce qui concerne le Mont Serein, versant nord.  

 La fréquentation touristique 

Les données de fréquentation touristique sont fournies par le syndicat uniquement pour 

la station du Mont Serein. Leur qualité est faible et leur exploitation nécessite certaines 

corrections. D’après le syndicat, la connaissance de la fréquentation se base essentiellement sur 

les forfaits vendus au Mont Serein. Le nombre de forfaits vendus reste très erratique comme le 

montre le tableau ci-dessous relatif à la période sous contrôle : 

  Evolution du nombre de forfaits de ski vendus au Mont Serein 

Saisons 2010/2011 2011/2012 2012/2013 2013/2014 2014/2015 2015/2016 

Nb de 

forfaits 

vendus 

6 071 0 13 977 26 460 32 389  

Source : SMAEMV 

Selon le syndicat, « Les chiffres clés de la fréquentation des stations sont très variables 

compte tenu des conditions météos ambiantes. En hiver, à la station nord, il y a en moyenne un 

skieur pour 4 personnes présentes dans la station. En période de bon enneigement et par beau 

temps, les week-end et les jours fériés ou de vacances, la fréquentation peut être évaluée à huit 

mille personnes jour avec toutes les difficultés d’accueil que cela comporte pour assurer avec 

les forces de l’ordre et les secours, la sécurité dans tous les domaines. A la station sud, il est 

évalué un skieur pour 6 personnes présentes sur le site ». Ainsi, pour la saison 2014/2015, sur 

les 58 jours d’ouverture de la station du Mont Serein, le syndicat estime que le site a accueilli 

100 000 visiteurs. 

Aucune information sur la fréquentation de la station du Chalet Reynard n’est 

disponible, au-delà de la vente des forfaits de ski ou de bike parc, mais celle-ci n’est pas 

représentative de la fréquentation réelle en matière de vélos de route. 

L’aléa climatique entraîne une forte variabilité de l’amplitude de l’ouverture de la 

station de ski du Mont Serein ainsi que du nombre de jours effectifs d’ouverture. 
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  Evolution de l’amplitude de la période et du nombre de jours d’ouverture de la 

station de ski du Mont Serein depuis 1993 

 
Source : SMAEMV/CRC 

Le syndicat n’a pas mené d’étude spécifique sur la fréquentation touristique des stations 

de ski du Ventoux.  

 Actions spécifiques de promotion ou de communication 

Aucune action spécifique de communication ou de promotion n’a été organisée par le 

syndicat en ce qui concerne les stations de ski. Les associations gestionnaires des stations 

organisent elles-mêmes des « fêtes de la station » en été comme en hiver depuis 2012 et des 

compétitions. Ces évènements permettent, avec le concours de la presse écrite et radio locale, 

d’améliorer la fréquentation, voire de fidéliser quelques participants. Aucune analyse ou mesure 

de l’impact de ces événements n’a été entreprise par le syndicat. 

 Hébergement 

Un dispositif pour l’hébergement des saisonniers a été mis en place à la station du Mont 

Serein dans le cadre de la délégation de service public. Ce bâtiment (le chalet de fonction) a été 

rénové par le syndicat pour permettre l’accueil de 8 saisonniers. Sa gestion est confiée à 

l’ADPMV. Le syndicat a réalisé des travaux de menuiserie sur le chalet de fonction en 2014 

pour un montant de 17,6 k€ TTC. 

Selon le directeur de l’ADPMV, le chalet de fonction, dont les travaux récents effectués 

par le syndicat ne sont pas terminés à ce jour, n’est pour l’instant pas utilisé pour le logement 

des saisonniers sauf à titre exceptionnel selon les conditions climatiques, ce qui relativise pour 

la chambre l’intérêt de ces travaux. 

En ce qui concerne les touristes, le volume d’hébergement au Mont Serein est de cent 

cinquante places environ selon le syndicat, et aucune au Chalet Reynard. L’hébergement des 

visiteurs venant de loin se fait sur les communes de Malaucène, de Bedoin, de Sault ou sur les 

communes de Vaison la Romaine et Carpentras, voire Avignon pour d’autres.  
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Selon la base de données INSEE concernant les hébergements touristiques, si 

l’hébergement sur la commune de Bédoin est effectivement important (52 chambres d’hôtels et 

850 emplacements de camping recensés en 2016, ainsi que 164 lits en village de vacances), 

l’hébergement disponible sur la commune de Beaumont-du-Ventoux se limite à 

50 emplacements de camping. 

 Les modalités de gestion 

Après une période initiale de gestion en régie par le syndicat jusqu’en 1992, celui-ci a 

décidé d’en confier la gestion par conventions d’affermage à deux associations à compter de 

1993. Cet affermage a été renouvelé durant la période sous contrôle en 2012. Le syndicat a 

fourni la convention initiale de 2006 pour la station du Mont Serein comme pour le Chalet 

Reynard, signées le même jour le 22 mai 2006 dans les mêmes termes avec respectivement 

l’Association de développement et de promotion du Mont Ventoux (ADPMV) et l’Association 

de développement touristique du Mont Ventoux (ADTMV), pour une durée de 5 années. 

Le syndicat a lancé une première fois la procédure de renouvellement de la délégation 

de service public par deux délibérations du 28 septembre 2010 définissant les principales 

caractéristiques de l’affermage : durée de 5 ans, versement d’une redevance, gestion des 

remontées mécaniques et autres équipements par le fermier, le syndicat conservant le gros 

entretien, renouvellement et remise aux normes des équipements. 

Le 22 juin 2011, le comité syndical a délibéré pour annuler les délibérations du 

28 septembre 2010 et prolonger les contrats de délégation précédents, signés le 22 mai 2006 

pour une durée de 5 années, pour 1 an par avenants respectifs du 1er juillet 2011 au 30 juin 2012. 

Les délibérations du 22 juin 2011 précisent que cette prolongation, sollicitée par les associations 

par courriers respectivement du 10 et 11 mars 2011, soit moins de 6 mois avant la date 

d’échéance des contrats de délégation initiaux, contrairement aux dispositions de l’article 3 de 

ceux-ci, se justifie par les travaux réalisés par les délégataires pour développer l’activité 

(équipements de descente en VTT et aires de jeux au Chalet Reynard, aire de jeux de boule et 

de volley au Mont Serein) qu’ils souhaitent amortir. Pour la chambre, ce délai supplémentaire 

d’un an accordé aux fermiers en place traduit plutôt le manque d’anticipation de la procédure 

de renouvellement de la délégation de leur part mais aussi du syndicat qui n’a pas lancé les 

procédures d’appel public à candidature entre le 28 septembre 2010 et le 22 juin 2011. Pour la 

chambre, les motifs invoqués pour cette prolongation ne relèvent pas de ceux prévus à l’article 

L. 1411-2 du CGCT ou l’article 3 de la convention de délégation de service public passée en 

2006 par chacune des associations. 

Le comité syndical a relancé la procédure de délégation de service public de la station 

du Mont Serein et du Chalet Reynard en termes identiques par délibération en date du  

20 octobre 2011 définissant les principales caractéristiques de l’affermage : durée de 10 ans, 

versement d’une redevance, gestion des remontées mécaniques et autres équipements par le 

fermier, le syndicat conservant le gros entretien, renouvellement et remise aux normes des 

équipements. Un projet de contrat d’affermage était joint à la délibération. 

Il faut noter cependant que la description des principales caractéristiques de la 

délégation pour le Ventoux nord comprend, outre les 8 remontées mécaniques et le tapis roulant 

du jardin d’enfants, le parcours aérien et tyrolienne type « accrobranche », l’ensemble 

dévalkart et les bâtiments afférents. 
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La procédure suivie est celle de l’article L. 1411-1 et suivants du code général des 

collectivités territoriales (CGCT). L’article L. 1411-4 du CGCT prévoit que « Les assemblées 

délibérantes des collectivités territoriales, de leurs groupements et de leurs établissements 

publics se prononcent sur le principe de toute délégation de service public local après avoir 

recueilli l'avis de la commission consultative des services publics locaux prévue à l'article 

L. 1413-1. Elles statuent au vu d'un rapport présentant le document contenant les 

caractéristiques des prestations que doit assurer le délégataire. ». Or les délibérations du 

20 octobre 2011 précisent que « La procédure fait intervenir la commission particulière de 

service public dont le rôle est d’analyser les candidatures et les offres. Il vous est proposé de 

convoquer, en temps utile, la commission de délégation de service public du SMAEMV, élue en 

comité syndical du 20 octobre 2011. ». Le procès-verbal du comité syndical du 20 octobre 2011 

mentionne effectivement l’élection de 5 titulaires et 5 suppléants pour former cette commission. 

La chambre note que dans ces conditions, le comité syndical ne peut pas avoir valablement 

délibéré sur le principe de la délégation au vu de l’avis d’une commission créée quelques 

instants auparavant. En outre, il semble y avoir une confusion entre la commission chargée 

d’ouvrir les offres, composée, en application de l’article L. 1411-5 du CGCT, du président 

habilité à signer la convention de délégation de service public et de 5 membres de l’assemblée 

délibérante, et la commission consultative des services publics locaux prévue à l’article 

L. 1413-1 du CGCT, obligatoire pour les syndicats mixtes comprenant au moins une commune 

de plus de 10 000 habitants. 

Le rôle de la commission consultative des services publics locaux est : 

- D’examiner le rapport annuel sur les comptes et permettant d’apprécier les conditions 

d’exécution du service public annuels produits par le ou les délégataires ; 

- D’émettre un avis auprès du comité syndical sur les projets de délégation de service 

public, de création d’une régie dotée de l’autonomie financière, de partenariat ou de 

participation à un projet de recherche. 

Le président de la commission consultative des services publics locaux adresse tous les 

ans un rapport sur les travaux menés par la commission avant le 1er juillet de chaque année. La 

chambre note que l’institution de cette commission au sein du syndicat est nécessaire. 

Un avis d’appel à candidature a été déposé sur internet ainsi que dans deux journaux, 

avec un délai de réponse conforme aux stipulations de l’article R. 1411-1 du CGCT. Seules les 

deux associations déjà titulaires de la délégation ont répondu. 

La commission d’ouverture des plis s’est tenue le 29 mars 2012 pour une première 

analyse des offres reçues. Elle s’est réunie à nouveau le 9 mai 2012 pour juger de la capacité 

des soumissionnaires à exécuter dans de bonnes conditions le service public et mandater le 

président pour négocier la redevance proposée par l’ADTMV (152 €) et par l’ADPMV 

(1 524,50 €), maintenues à leur niveau antérieur depuis 1998 et jugées trop faibles. 

Dans le même temps, pour soutenir la trésorerie de l’ADPMV, le syndicat a procédé à 

un rachat d’immobilisation de l’ADPMV le 6 mars 2012 pour 95 k€ HT. Il s’agit de travaux 

d’aménagements de pistes, de jeux (structures gonflables, beach volley et accrobranche), de 

2 véhicules et de matériels divers qui ont, 4 mois plus tard, été remis à disposition du délégant 

par intégration dans l’inventaire de l’affermage. La chambre constate que s’il s’agit d’un soutien 

efficace en trésorerie de l’association, ce procédé remet en cause, par son ampleur au regard 

des résultats dégagés par l’affermage (2,8 fois l’excédent brut d’exploitation moyen entre 2010 

et 2015), l’équilibre économique de la concession. En outre, accordé à 4 mois du 

renouvellement au titulaire en place reconduit, la chambre considère que cette manœuvre a 

favorisé indûment l’ADPMV et a pu constituer une rupture d’égalité des candidats même en 

l’absence de nouveaux candidats. 
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Le syndicat a aussi fait un prêt à l’ADTMV remboursé en 2011, là encore à quelques 

mois du renouvellement de la délégation de service public. La chambre constate là aussi, une 

rupture de l’égalité entre les candidats pour le renouvellement de la délégation de service public 

de la station de ski du Chalet Reynard. 

Dans sa séance du 10 juillet 2012, le comité syndical a validé les offres des deux 

associations et autorisé le président à signer les conventions moyennant une redevance annuelle 

de 1 000 € pour l’ADTMV et de 4 000 € pour l’ADPMV.  

Au final, cette procédure de renouvellement des contrats de délégation de service public 

a permis au syndicat d’augmenter significativement les montants de redevances annuelles 

perçues et de doubler la durée des contrats d’affermage. 

 L’équilibre financier de l’affermage pour le délégant 

Le syndicat a fourni un détail des dépenses encourues pour chacune des stations. 

 STATION NORD 

 Evolution des dépenses et recettes du syndicat pour la station de ski  

du Mont Serein 

Station du Mont Serein 2010 2011 2012 2013 2014 2015 

Loyers Mairie Beaumont / Chalet 371,21 371,21 371,21 371,21 371,21 371,21 

Loyers Mairie Beaumont/Caravaneige 603,70 603,70 603,70 603,70    

Assainst non coll      112,61 

Redevance Concession ONF 1 040,00 1 066,00 1 066,00 1 066,00 1 066,00 1 066,00 

Reversement Commune Beaumont 29 358,00 21 016,00 4 852,00 1 893,00 10 572,00 19 711,00 

Frais immat véhicules   977,31     

Taxes foncières 2 809,00 1 998,00 2 286,00 2 477,00 2 498,00 2 519,00 

Amortissements Station  59 477,16 50 267,00 44 783,00 71 056,00 66 271,00 74 564,26 

Total dépenses 93 659,07 75 321,91 54 939,22 77 466,91 80 778,21 98 344,08 

Redevance fixe 1 524,49 1 524,49 4 000,00 4 000,00 4 000,00 4 000,00 

5% RBE 29 358,00 21 016,00 4 852,00 1 893,00 10 572,00 19 711,00 

Bail commercial Caravaneige 11 035,24 11 035,24 11 453,74     

Reprise subv 45 752,06 45 471,63 54 765,38 76 341,69 63 515,93 70 796,33 

Total recettes 87 669,79 79 047,36 75 071,12 82 234,69 78 087,93 94 507,33 

Solde -5 989,28 3 725,45 20 131,90 4 767,78 -2 690,28 -3 836,75 

Source : SMAEMV 

Pour le syndicat, les recettes de l’affermage sont constituées par la redevance fixe de 

4 000 €. Celle-ci n’est pas soumise à TVA car le montant de la redevance reste « symbolique » 

au regard des biens mis à disposition du fermier. Cependant, à compter du prochain 

renouvellement de l’affermage, cette tolérance fiscale n’existera plus et le syndicat devra 

collecter la TVA sur les redevances d’affermage perçues. 

En outre, le syndicat collecte une seconde redevance, sur laquelle le comité syndical n’a 

pas explicitement délibéré mais qui figure dans la convention, au titre de la mise à disposition 

des terrains d’assiette de l’emprise des remontées mécaniques. Ces terrains appartiennent en 

effet à la commune de Beaumont-du-Ventoux, et non au syndicat. Le syndicat a passé avec la 

commune une première convention en 1998 pour une durée de 5 années, renouvelable 

tacitement, puis une seconde convention en juillet 2011 pour une durée de 11 ans, soit jusqu’en 

juillet 2022, terme de la convention d’affermage renouvelée en juillet 2012 avec l’ADPMV, 

pour obtenir le droit d’occuper deux parcelles (166 et 170) au Mont Serein, situées sur la 

commune de Beaumont du Ventoux. Ces conventions s’apparentent donc à des baux 

emphytéotiques au sens de l’article L. 1311-2 du CGCT permettant l’occupation du domaine 

public en vue de la réalisation d’un service public en contrepartie du paiement d’une redevance 

prévue par l’article L. 2125-1 du code général de la propriété des personnes publiques. 
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La convention de délégation de service public prévoit le versement par le syndicat d’une 

redevance pour le droit d’usage de ces terrains de 5 % des recettes brutes des remontées 

mécaniques de la station du Mont Serein, à verser au mois de juin alors même que l’année à 

prendre en compte pour le calcul de ces recettes est établie entre le 1er octobre et le 30 septembre 

suivant. Le syndicat verse donc par anticipation d’un an, ce que la chambre avait déjà noté dans 

son précédent rapport. En outre, la chambre s’étonne de l’absence de mention de cette 

redevance dans la délibération du comité syndical autorisant le président à signer la convention 

de délégation de service public, tant en ce qui concerne la station nord que la station sud pour 

laquelle le dispositif est similaire.  

De même, ce montage est surprenant au regard du régime spécifique pour les remontées 

mécaniques mis en place par les articles L. 2333-49 et suivants du CGCT référencés aux articles 

L. 422-6 et L. 422-7 du code du tourisme. La commune de Beaumont-du-Ventoux aurait pu 

choisir d’instaurer en plus de la redevance d’occupation du domaine public une taxe sur les 

remontées mécaniques et de la percevoir directement auprès du fermier. Depuis le 1er janvier 

1984, le montant de cette taxe est plafonné à 3 % des recettes brutes provenant de la vente des 

titres de transports, un prélèvement additionnel de 2 % pouvant être effectué par le département 

(ou par la commune si le département choisit de ne pas le mettre en place). Le produit de cette 

taxe est affecté, notamment au financement des secours. Pour mémoire, si une taxe sur les 

remontées mécaniques avait été mise en place, celle-ci aurait été calculée sur le prix HT des 

forfaits vendus, la somme du prix hors taxe des forfaits et de la taxe étant la base de calcul de 

la TVA reversée à l’Etat, l’usager final payant donc à la fois le tarif HT d’utilisation des 

équipements, la taxe sur les remontées mécaniques et la TVA.  

Le calcul de la redevance sur les recettes brutes d’exploitation est fait par l’expert-

comptable de l’association ADPMV. Il prend en compte les recettes de la vente des forfaits de 

ski ainsi que du dévalkart l’été, celui-ci utilisant les remontées mécaniques. Les recettes hors 

taxes sont augmentées de la TVA avant d’en calculer la redevance de 5 %.  

La chambre s’interroge sur ce calcul, aucune des conventions fournies ne mentionnant 

le fait que le montant du chiffre d’affaire est entendu comme incluant la TVA avant d’appliquer 

le taux de la redevance d’occupation du domaine public fixé à 5 %. 

Pour le maire de Beaumont-du-Ventoux, la convention se poursuivant comme la 

préfecture l’avait originellement proposé en 1998, il estime que le produit de la redevance 

couvre approximativement le remboursement des pompiers mis à disposition de la commune 

par le SDIS en application d’une convention de 1996 toujours en vigueur. 

L’article 11 de la convention d’affermage prévoit un dispositif de transfert des droits à 

déduction de la TVA du syndicat vers le fermier, à charge pour lui de reverser au syndicat la 

TVA ainsi perçue. La convention d’affermage nord comme sud cite un article du code général 

des impôts qui n’est plus en vigueur depuis 2008, remplacé par l’article 210 de l’annexe II du 

code général des impôts. Seule l’ADPMV récupère la TVA sur la vente de forfaits et peut donc 

exploiter le dispositif actuel de transfert de droits.  

Le mécanisme fiscal de transfert des droits à déduction de la TVA prévu à l’article 210 

de l’annexe II du code général des impôts a été modifié à compter du 1er janvier 2016 pour les 

conventions d’affermage conclues à partir de cette date. Pour le renouvellement de la 

convention d’affermage, le mécanisme du transfert des droits à déduction de la TVA étant 

supprimé, le syndicat devra récupérer la TVA par le biais du FCTVA tant pour la station du 

Mont Serein que pour le Chalet Reynard, sauf à ré évaluer la redevance versée par chacun des 

fermiers pour lui reconnaître un caractère onéreux entraînant sa soumission à la TVA et 

permettant alors au syndicat de récupérer fiscalement la TVA grevant les travaux réalisés par 

son droit à déduction sur la TVA collectée sur les redevances. 
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Les dépenses comprennent, outre l’amortissement des équipements mis à disposition de 

l’ADPMV, des frais qui, au titre de la convention d’affermage, auraient dû être pris en charge 

par le fermier : loyer du chalet (article 18 de la convention) et taxe foncière (article 17 de la 

convention), soit un total de 2,9 k€ en 2015, 72 % la redevance fixe perçue de 4 k€. 

Le syndicat verse en effet à la commune de Beaumont-du-Ventoux un loyer pour le 

chalet de fonction en vertu d’une convention datant de 1988 non révisée depuis. Cette 

convention ne précise pas les modalités de calcul de ce loyer qui n’ont pas pu être fournies par 

le syndicat non plus. De plus, l’article 2 prévoit que ce chalet doit servir à un garage et à un 

atelier et ne pas changer de fonction, ce qui n’est plus le cas actuellement puisque, s’il s’agit du 

chalet d’accueil, il sert à l’accueil du public et la vente des forfaits et s’il s’agit du chalet de 

fonctions, il sert au logement des saisonniers. Enfin, la chambre pourra noter que l’article 

18 de la convention d’affermage entre le syndicat et l’ADPMV prévoit que « L’affermage 

confère au Fermier le droit exclusif, pendant la durée de l’affermage, d’utiliser les installations 

et leurs équipements qui lui auront été remis dans les conditions prévues à l’article premier de 

la convention. Le Fermier prendra à sa charge le paiement des loyers résultant des baux 

emphytéotiques des terrains d’assiette du Chalet d’Accueil, des garages et de tous les 

équipements immobiliers mis à la disposition du Fermier ». L’inventaire des biens mis à la 

disposition du Fermier de la station du Mont Serein comprend, page 20 de la convention, le 

chalet de fonction. A ce titre, la chambre estime qu’il n’appartient pas au syndicat de payer ce 

loyer. 

Le syndicat et l’Etat ont passé une convention le 25 juin 2008 pour une durée de 9 ans 

permettant l’implantation des téléskis des crêtes, des orties, de la lisière et du gros pin ainsi que 

des pistes coupe-feu, bleue, en S, de la loubatière, des louves et des orties sur une partie de la 

forêt domaniale du Mont Ventoux. La redevance versée par le syndicat, de 1 066 € par an, est 

révisable tous les 3 ans en fonction de l’évolution du prix moyen de vente du mètre cube de 

bois toute catégorie au niveau national. En pratique, cette redevance n’a pas été révisée alors 

que cet indice a baissé jusqu’en 2009 avant de connaître une certaine stabilité ou légère 

croissance. La convention se termine le 31 décembre 2016. 

Entre 2010 et 2015, les dépenses ont augmenté de 5 % alors que les recettes (hors 

transfert de droit à récupération de la TVA) ont augmenté de 8 % durant la même période. La 

perte pour le syndicat s’est donc réduite, passant de près de 6 k€ en 2010 à près de 4 K€ en 

2015. 

 STATION SUD 

En ce qui concerne la station sud, les recettes comprennent uniquement la redevance 

fixe. Aucune redevance basée sur les recettes brutes d’exploitation n’a été perçue par le 

syndicat, alors qu’elle est prévue dans les mêmes termes que pour la station nord par l’article 6 

de la convention d’affermage. Le syndicat explique cela par le fait que la commune de Bédoin 

a renoncé par délibération du 30 mai 2011 au versement de cette redevance. Cependant cette 

délibération précisait explicitement renoncer à cette recette pour la saison hivernale 2010-2011 

uniquement. Pour la chambre, en l’absence d’avenant à la convention d’affermage, cela 

n’exonère pas le syndicat du recouvrement de cette redevance variable. 
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  Evolution des dépenses et recettes du syndicat pour la station de ski du Chalet 

Reynard 

Station du Chalet Reynard 2010 2011 2012 2013 2014 2015 

Amortissements Station 1 216 12 695 12 695 16 146 16 304,5 20 464 

Total dépenses 1 216 12 695 12 695 16 146 16 304,5 20 464 

Redevance fixe 152,45 152,45 1 000 1 000 1 000 1 000 

Reprise subv. 3 049,65 5 320,26 7 047,2 7 106,94 6 157,1 7 107,26 

Total recettes 3 202,1 5 472,71 8 047,2 8 106,94 7 157,1 8 107,26 

Solde 1 986,1 -7 222,29 -4 647,8 -8 039,06 -9 147,4 -12 356,74 

Source : SMAEMV 

La convention d’affermage avec l’ADTMV prévoit aussi un mécanisme de transfert de 

TVA mais l’association, bien qu’étant assujettie et redevable de la TVA pour son activité, reste 

dans le cadre de la franchise d’impôts commerciaux fixée en 2016 à 61 145 € de chiffre 

d’affaire21. En conséquence, le syndicat ne peut récupérer la TVA que par le biais du FCTVA, 

ce qui a été vérifié par la chambre.  

En ce qui concerne le Chalet Reynard, le solde (hors FCTVA) dégagé pour le syndicat 

s’est fortement dégradé, passant d’un solde positif de 2 K€ en 2010 à un solde négatif de plus 

de 12 K€ en 2015 du fait du jeu des amortissements et reprises de subventions. 

 Le contrôle des fermiers par le syndicat 

Les deux associations bénéficiaires de la convention d’affermage ne transmettent pas au 

syndicat le rapport annuel à l’article 28-1 de la convention qu’ils ont signée et qui prévoit que 

« Conformément à l’article L. 1411-3 du CGCT, le Fermier fournira au Syndicat, chaque année 

et ce avant le 1er juin, un rapport annuel comportant notamment les comptes retraçant la totalité 

des opérations afférentes à la délégation de service public et une analyse de la qualité du 

service. Ce rapport est assorti d’une annexe permettant au Syndicat d’apprécier les qualités 

d’exécution du service public. Le contenu du rapport a été récemment précisé par le décret 

n° 2005-236 du 18 mars 2005 codifié à l’article R. 1411-7 du CGCT ». 

Si le décret n° 2016-86 du 1er février 2016 vient abroger par son article 54 le décret 

n° 2005-236 du 18 mars 2005, il appartient au syndicat de définir le contenu attendu du rapport 

prévu à l’article L. 1411-3 du code général des collectivités publiques, c’est-à-dire le rapport 

du concessionnaire prévu à l’article 52 de l’ordonnance n° 2016-65 du 29 janvier 2016 relative 

aux contrats de concession qui prévoit : « Le concessionnaire produit chaque année un rapport 

comportant notamment les comptes retraçant la totalité des opérations afférentes à l'exécution 

du contrat de concession et une analyse de la qualité des ouvrages ou des services. Lorsque la 

gestion d'un service public est déléguée, y compris dans le cas prévu au III de l'article 6 de la 

présente ordonnance, ce rapport permet en outre aux autorités concédantes d'apprécier les 

conditions d'exécution du service public ». 

Force est de constater la faiblesse des moyens mis en œuvre par le syndicat pour 

contrôler l’activité et la performance de ses délégataires. Les seules modalités de contrôle mises 

en œuvre sur la période 2010-2015 sont des visites des deux stations et la présence du directeur 

du syndicat ou d’un agent aux assemblées générales ou réunions d’information organisées. Le 

syndicat s’est donc privé, depuis 2012, du recueil des informations prévues dans les conventions 

signées avec les deux délégataires, et notamment de l’obtention des éléments suivants précisés 

à l’article 28-1 des conventions : 

                                                 
21 Article 261 du CGI. 
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- Compte rendu financier annuel rappelant les conditions économiques générales de 

l’année écoulée et comportant en annexe le compte d’exploitation de l’exercice, le bilan 

établi conformément au plan comptable général et le rapport du commissaire aux 

comptes ; 

- Compte rendu technique annuel comportant au moins des indications sur les effectifs 

permanents et saisonniers du service d’exploitation, les informations sur la 

fréquentation, l’état des équipements et du matériel avec l’évolution générale de leur 

état ainsi que les résultats des contrôles effectués par les organismes habilités, les 

travaux d’entretien et de réparations effectués et les travaux à faire par le syndicat pour 

le 31 décembre n+1, les adaptations à envisager pour améliorer la qualité du service aux 

usagers ; 

- En outre, en annexe, les éléments permettant d’apprécier les conditions d’exécution du 

service public et notamment les dysfonctionnements tels que les pannes d’appareil 

supérieure à 2 heures, les grèves du personnel, les fermetures d’installations pour 

raisons de sécurité, les jours de fermeture complète du réseau de remontées mécaniques 

pour quelque cause que ce soit, les dates d’ouverture et de fermeture effective des 

équipements ; 

- Enfin, un tableau de bord récapitulant les principaux indicateurs professionnels 

(statistiques des chiffres d’affaires, des journées/skieurs, des passages aux remontées 

mécaniques et des secours ainsi qu’un commentaire sur le déroulement de la saison 

(enneigement, actions de communication, études, etc.) pendant la saison d’hiver et 

pendant la saison d’été. 

En pratique, le syndicat dispose donc pour la station du Mont Serein, des procès-verbaux 

des assemblées générales annuelles, un tableau de données sommaires sur la fréquentation (voir 

ci-dessus) et des comptes annuels et, pour la station du Chalet Reynard uniquement des comptes 

rendus des assemblées générales22 et des comptes annuels 2010, 2013 et 2014 uniquement. Ces 

éléments sont, pour la chambre, insuffisants pour assurer le contrôle des fermiers, d’autant que 

si le directeur général du syndicat et quelques membres du comité syndical sont effectivement 

proches des associations, ces éléments ne sont pas transmis au comité syndical, le privant ainsi 

d’une information pourtant nécessaire. 

Le syndicat délibère pour fixer les tarifs de la station du Mont Serein sur la base des 

propositions de l’ADPMV. Ceux-ci sont passés de 15,30 € par jour par adulte pour la saison 

2010/2011 à 17 € pour la saison 2015/2016 soit une augmentation de 11,11 %. Il faut aussi 

noter l’apparition pour la saison 2015/2016 de forfaits à la saison et la disparition depuis la 

saison 2014/2015 du tarif étudiant. Pour la station du Chalet Reynard, le syndicat a fixé les prix 

par délibération du 19 janvier 2010, puis 20 octobre 2011 et 9 décembre 2015. Les tarifs, qui 

ne comprennent que 2 catégories, adultes et enfants, sont passés de 12 à 14 € par journée pour 

un adulte, soit une hausse de 16,66 % sur la même période. Ces évolutions des prix des forfaits 

sont à comparer avec une évolution de l’indice des prix à la consommation ménages de 

6,77 points entre 2010 et 2015 selon l’INSEE. 

  

                                                 
22 Sauf 2013. 
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La chambre note en outre que le syndicat ne délibère que sur les tarifs des activités 

d’hiver, alors que les activités d’été (dévalkart, bike parc, accrobranche, beach volley) font aussi 

parties de l’affermage. 

Les tarifs de ski de la station du Mont Serein font apparaître un tarif saison pour les 

résidents qui apparaît irrégulier au regard de la jurisprudence du Conseil d’Etat et du principe 

d’égalité devant le service public23. 

L’ordonnateur a convenu que le contrôle des fermiers restait perfectible et a fait état 

d’« un document certifié » qui serait remis au représentant du SMAEMV présent à chaque 

conseil d’administration ou assemblée générale. Ce document, non fourni à la chambre, pourrait 

correspondre aux comptes annuels certifiés par un expert-comptable pour la station nord et par 

le président de l’association pour la station sud. 

La chambre relève que ces documents financiers ne contiennent toutefois pas toutes les 

informations nécessaires au contrôle et à l’évaluation des performances des associations 

prévues par la règlementation.  

Recommandation n° 10 : Assurer un contrôle efficace des délégataires du syndicat en 

définissant le contenu du rapport annuel prévu à l’article 52 de l’ordonnance n° 2016-65 du 

29 janvier 2016 relative aux contrats de concession, en en obtenant la transmission effective 

par les deux associations en vue d'une présentation annuelle de ceux-ci en séance plénière et 

en revoyant la politique tarifaire de l’ensemble des activités comprises dans le périmètre de la 

délégation de service public.  

Dans sa réponse aux observations provisoires de la chambre, l’ordonnateur a précisé 

qu’il avait « pris contact avec les deux responsables associatifs pour un rendez-vous au début 

du 2ème trimestre 2017 », pour notamment évoquer les questions contenues dans la 

recommandation de la chambre. 

 L’exécution du service public 

D’après le syndicat, il n’y a pas eu de modification du périmètre ou du contenu des 

délégations de service public depuis 2010. La chambre note que la convention d’affermage 

passée pour le Ventoux nord est ambigüe puisque son titre, comme son article premier, ne 

référencent que les remontées mécaniques. L’article 28 prévoit la possibilité pour le fermier de 

disposer de recettes provenant de la vente de forfaits dévalkart et autres prestations de service 

mais les articles 29 et 30 sont à nouveau exclusivement centrés sur les remontées mécaniques. 

L’inventaire de la délégation de service public liste pourtant du matériel relatif à l’accrobranche 

et au beach volley dont les recettes apparaissent dans les comptes du fermier. Cette ambigüité 

est aussi présente dans la convention passée pour le Ventoux sud puisqu’elle n’évoque, elle 

aussi, que les remontées mécaniques et leur utilisation pour le ski d’hiver. L’article 28 précise 

que les produits d’exploitation comprennent « la vente des forfaits de ski, le prix des prestations 

de service, les recettes de toute nature provenant de l’exploitation… ». Il n’est pas clairement 

précisé si les produits des remontées mécaniques exploitées pour le bike parc font partie de la 

délégation de service public ou pas. 

  

                                                 
23 Voir par exemple CE n° 147947, 12 juillet 1995. 
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L’inventaire des biens confiés  aux fermiers n’a pas été mis à jour depuis le 

renouvellement des conventions d’affermage, notamment en ce qui concerne leur catégorisation 

en bien de reprise24 ou bien de retour25, ou leur évaluation. En ce qui concerne la station nord, 

il comprend toujours par exemple un téléski dont l’inspection à 30 ans n’a pas été réalisée et 

qui est donc hors d’état d’exploitation mais ceci n’apparaît pas. Selon la chambre, une lecture 

stricte de la convention conduirait à conclure qu’il sera pourtant rendu en parfait état 

d’exploitation à la fin de la délégation de service public. En ce qui concerne la station sud, du 

matériel a été acheté par l’association, par exemple une dameuse, ou un quad, dont le sort en 

fin d’affermage est incertain.  

De plus, l’ADPMV a entamé un projet de neige de culture, finalement abandonné, puis 

de tapis roulant et de luge, avec des financements du département, sans qu’il soit précisé s’ils 

font partie de l’affermage ou non. L’article 14 de la convention prévoit que l’ensemble des 

équipements listés à l’inventaire en annexe de celle-ci sont des biens de retour mais reste muette 

sur l’existence éventuelle de biens de reprise ou de biens propres des délégataires si ce n’est par 

application de l’article L. 1523-4 du CGCT cité à l’article 22 de la convention d’affermage 

concernant les sociétés d’économies mixte.  

En ce qui concerne la station sud, l’association, mais aussi la commune de Bédoin, ont 

investi pour la réalisation du Bike Parc, par exemple par le financement total du chalet de vente 

des forfaits, sans que le sort de ces biens soit précisé. 

L’ordonnateur a indiqué en réponse que « dans le cadre des activités et plus 

particulièrement la gestion des remontées mécaniques des deux stations de ski du Mont Ventoux 

et de tout ce qui en dépend, un rendez-vous pour le début du deuxième trimestre [avait] été pris 

avec les délégataires » afin de mettre en œuvre les préconisations de la chambre. 

Recommandation n° 11 : Confirmer le périmètre de la délégation de service public pour 

s’assurer de la nature des produits issus de l’exploitation des terrains et des équipements 

confiés aux fermiers et actualiser annuellement l’inventaire en distingant les biens de retour 

des biens de reprise.  

Dans sa réponse aux observations provisoires de la chambre, l’ordonnateur a précisé 

que « durant les inventaires effectués, la confirmation du périmètre des délégations des stations 

ser[ait] redéfinie et correctement mis à jour ». 

Ni le syndicat ni les fermiers n’ont mis en place de programmation pluriannuelle des 

travaux de gros entretiens, grosses réparations ou renouvellement telle que prévue par les 

articles 11 des conventions de délégations passées entre eux.  

Dans le cadre de la contractualisation établie entre le conseil départemental et le 

SMAEMV, chaque année, le SMAEMV se voit ouvrir une autorisation de programme de 

166 k€ pour l’entretien et les grosses réparations à effectuer sur les remontées mécaniques, ainsi 

que l’achat de matériel nécessaire tel que prévu dans le cadre des délégations de service public, 

mais aussi pour des actions sur le patrimoine du syndicat. Cette contractualisation se fait sur 

3 années glissantes. 

                                                 
24 Bien utile à l’exploitation du service, appartenant au délégataire et sur lesquels le concédant peut exercer un droit de reprise 

en fin de délégation. 
25 Bien indispensable à l’exploitation du service, appartenant dès le départ au concédant ou devant lui retourner en fin de 

concession. 
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  Actions financées par le département au travers de la contractualisation avec le 

syndicat 

OBJET 2010 2011 2012 2013 2014 2015 

Pistes station Nord 63 800,00   40 721,00   56 000,00   56 000,00   

56 000,00 

(dont 

motoneige)   

49 983,18  

(dont dameuse 

d’occasion)   

Pistes stations Sud 14 000,00   29 279,00   14 000,00   14 000,00   14 000,00     

Bâtiments SMAEMV yc chalets sur 

station nord 
51 000,00   38 658,00     50 000,00   31 064,03   17 437,39   

Acquisition de matériel, yc 

informatique ou téléphonique 
15 000,00   9 000,00   10 721,93   13 970,83   9 123,15   7 095,87   

Acquisition de véhicules   17 851,00   14 000,00     18 000,00     

Etudes réserve de biosphère 16 000,00   16 000,00         7 257,39   

Actions de communication     1 800,00   8 935,90       

Travaux assainissement sur le site 

Saint Hubert 
    37 999,33         

Travaux d'aménagement et 

d'équipement sur les sites du syndicat 
    2 759,00         

TOTAL aides département 159 800,00   151 509,00   137 280,26   142 906,73   128 187,18   81 773,83   

Dont bâtiment station nord 
12 407,90 

(Caravaneige)   
      

8 810,29  

(menuiserie 

chalet 

d’accueil) 

  

Autre aide spécifique du département 

pour la revitalisation de la station 

nord versée au SMAEMV 

    76 000,00         

Source : SMAEMV/ département du Vaucluse 

Ces sommes prévues pour les stations Nord et Sud sont utilisées sous la forme de droits 

de tirage : les gestionnaires des stations demandent au syndicat de passer des marchés pour telle 

ou telle opération d’entretien ou de rénovation. Le département verse les subventions au vu de 

la réalisation des dépenses justifiées par un relevé de mandats dans la limite de 56 000 € pour 

la station du Mont Serein et 14 000 € pour la station du Chalet Reynard. 

Le syndicat n’obtient pas 70 000 € d’aide annuelle du département pour la station nord 

comme indiqué sur la convention et ses avenants mais une aide de 56 000 € pour tenir compte 

de l’autofinancement minimum de 20 % devant être apporté. La convention et ses avenants 

passée avec le département est particulièrement délicate à comprendre sur ce point puisqu’elle 

indique un taux d’aide de 100 % d’une dépense subventionnable de 70 000 € pour une aide 

attendue de 70 000 € alors qu’il s’agit d’un taux d’aide de 80 % d’une dépense subventionnable 

de 70 000 € soit une aide de 56 k€. 

Pour mémoire, la station du Mont Serein reçoit en outre environ 70 000 € annuellement 

du département au titre de l’aide au soutien aux associations. Il s’agit alors d’une subvention 

de fonctionnement versée par le département dans le cadre de sa politique de soutien aux 

associations.  

La chambre note l’absence de versement d’aide du département pour la station sud en 

2015. Selon le département, les collectivités peuvent solliciter le versement de la dotation de 

leur avenant 2015 jusqu’au 31 décembre 2016 et à ce jour, le versement de la part affectée aux 

travaux sur la station Sud n’a pas été sollicitée par le syndicat. 
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Le département a aussi indiqué que le dispositif de la contractualisation a été reconduit 

sur l’année 2016 en direction des seules communes, le syndicat ne pouvant donc plus en 

bénéficier. Pour l’année 2017, une réflexion est en cours au niveau du département.  

Cela préfigure probablement une modification du modèle économique des stations avec 

une diminution des aides du département pour chacune des stations, celles-ci devant prendre en 

charge une part plus importante des opérations de gros entretien ou de rénovation, au risque 

d’aggraver leurs difficultés financières. De plus, le rôle d’autorité organisatrice des remontées 

mécaniques sur le Ventoux du syndicat est remis en question si l’aide du département, 

importante pour la survie des stations, passe maintenant par les communes. 

Sur la période 2010-2015, les travaux ont essentiellement été consacrés au financement 

de l’inspection à 30 ans des remontées mécaniques. Les téléskis ayant été mis en service entre 

1960 et 1977, sauf un en 1981, l’inspection à trente ans aurait dû avoir lieu entre 1990 et 2007 

et 2011 pour le dernier. La démarche du syndicat est donc tardive. 

 Cette opération a aussi bénéficié de l’aide de la région dans le cadre du programme 

régional du développement solidaire et durable des stations de moyenne montagne en deux 

temps : cinq téléskis ont été concernés en 2010 et 2011 et quatre en 2013. L’inspection à 30 ans 

du téléski des Orties sur la station nord n’a pas été effectuée. Il est donc hors service mais la 

chambre note que l’inventaire des biens de la délégation n’a pas été modifié pour autant. 

Le coût total des inspections à 30 ans a été de 590 k€ HT de 2010 à 2014 financé à 

hauteur de 31 % par le département, 23 % par la région, 3 % par la réserve parlementaire et à 

43 % par autofinancement du syndicat, soit 253 k€. 

  Financement des inspections à 30 ans des téléskis 

  2010 2011 2012 2013 2014 Total 

Dépenses mandatées (HT) 8 900,00 263 521,68 174 909,64 93 667,74 49 166,03 590 165,09 

Recettes perçues 5 332,56 92 709,42 75 128,42 70 732,62 93 132,05 337 035,07 

dont département 5 332,56 84 728,12 20 541,27 23 029,07 46 970,93 180 601,95 

dont région   51 220,43 39 051,57 46 161,12 136 433,12 

dont Etat (réserve 

parlementaire)  7 981,30 3 366,72 8 651,98 - 20 000,00 

Autofinancement 3 567,44 170 812,26 99 781,22 22 935,12 -  43 966,02 253 130,02 

Source : SMAEMV 

L’arrêté du 9 août 2011 relatif à la conception, à la réalisation, à la modification, à 

l'exploitation et à la maintenance des téléskis n’évoque pas le sort des remontées mécaniques 

au-delà des inspections à 30 ans. Le programme des inspections prévues doit donc se 

poursuivre : inspection annuelle des différents composants et des câbles de remorquage.  

La chambre note la dépendance du syndicat vis-à-vis du département, et dans une 

moindre mesure de la région, pour financer les travaux de gros entretien des remontées 

mécaniques. Ceci ne peut manquer d’interpeller dans un contexte d’incertitude sur 

l’engagement politique et financier de ces collectivités en faveur des stations de ski du Mont 

Ventoux. 

 La diversification et la gestion des activités sur le sommet du Mont Ventoux 

Les stations du Mont Serein et du chalet Reynard ont développé des activités d’été dont 

la fréquentation est difficile à estimer. D’après le syndicat, qui se base sur les ventes de forfaits 

réalisées sur la station du Mont Serein l’été, 20 000 personnes ont fréquenté le site durant la 

saison estivale 2015.  
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L'offre d’hébergement reste peu développée sur les stations du mont Ventoux. La 

capacité d’hébergement marchand est surtout concentrée dans le piémont (Bédoin 

essentiellement). Sur la partie sommitale, elle est peu importante surtout qualitativement (peu 

de structures labellisées) et donc pas adaptée aux nouvelles tendances du marché en termes de 

qualité et de services associés. Beaucoup de chalets du Mont-Serein sont des résidences 

secondaires et constituent des « lits froids » (environ 120 chalets). La problématique de 

l’hébergement marchand sur la partie sommitale, et plus particulièrement du Mont-Serein, est 

donc primordiale. 

La politique de diversification et de gestion des activités pratiquées sur le Mont Ventoux 

a été menée en partenariat étroit avec le conseil régional. Une première convention régionale 

« de développement solidaire et durable des activités de pleine nature » a été signée en 

décembre 2009. L’objectif de la convention était de valoriser le Ventoux en tant que territoire 

« d’accueil sportif d’excellence » au travers de la structuration de la filière cyclo touristique, 

l’offre de spéléologie et de randonnée pédestre, les filières escalade, VTT et équitation, le vol 

libre et des actions transversales. Le programme d’action n’était pas chiffré. 

Une seconde convention « régionale d’aménagement durable et solidaire du sommet et 

des stations du Mont Ventoux » a été signée entre le syndicat et la région le 19 juin 2012. Celle-

ci prévoyait un programme d’action de 12,7 M€ au total comprenant une étude de 

positionnement stratégique, la création d’un poste d’agent de développement au SMAEMV, la 

modernisation des remontées mécaniques, la création du bike park au Chalet Reynard et d’une 

luge 4 saisons au Mont Serein, la réhabilitation des chalets du SMAEMV, notamment pour 

l’accueil de scientifiques et de stagiaires, le développement du cyclotourisme, un schéma de 

valorisation de la forêt, la réhabilitation d’anciennes plâtrières à Malaucène, le développement 

du tourisme géologique et la création d’un écomusée de la pierre sèche. Cette seconde 

convention s’inscrit dans le programme opérationnel interrégional européen pour les Alpes 

(POIA) et bénéficie de crédits européens (FEDER) sous gestion de l’Etat. 

Dans ce cadre, le syndicat a porté une étude sur le positionnement stratégique du sommet 

et des stations du Mont Ventoux en 2010 et une étude d’impact environnemental et socio-

économique d’un projet de luge 4 saisons au Mont Serein.  

Les acteurs locaux des stations du Mont Ventoux ont cherché à diversifier leur offre 

d’activités en direction des jeunes et des familles. La Ligue de l’Enseignement du Vaucluse, 

membre de l’association ADPMV et propriétaire d’un chalet de grande capacité, est 

particulièrement active sur ce créneau. Elle a porté deux projets d’extension et de réhabilitation 

du chalet dans le cadre du programme POIA pour un coût total de 670 k€ financé par le FEDER 

(157 k€) et la région (48 k€) en 2012 et 2013 ainsi que l’organisation de stages d’activité en 

pleine nature pour les jeunes financés par le POIA en 2011, 2012 et 2013 (coût total de 290 k€, 

financé par la région à hauteur de 62 k€ et le FEDER à hauteur de 129 k€). D’après le syndicat, 

ces stages ont bénéficié à près de 600 enfants en situation d’exclusion. De son côté, l’ADTMV, 

délégataire pour l’exploitation de la station du Chalet Reynard, a porté le projet de création du 

Bike Parc en 2011 avec l’aide du FEDER. 

Au final, la chambre constate les efforts entrepris en matière de diversification des 

activités des stations, mais aussi leur ampleur et leur succès limité. Aucune activité pérenne 

nouvelle n’a été mise en place sur la station nord. Si la réhabilitation du chalet Dahu permet 

indéniablement à la Ligue de l’enseignement de poursuivre ses activités socio-éducatives 

auprès des jeunes dans de bonnes conditions, le projet de luge quatre saison n’a pas vu le jour. 

Au sud, le projet du Bike Parc sur la station du Chalet Reynard est le seul à avoir induit une 

nouvelle activité. Cependant, ce projet date de 2011. 

Cette politique de diversification reste très dépendante des aides pouvant être obtenues 

de l’Europe ou des collectivités territoriales locales. Faute de nouveau programme de 

contractualisation, aucun projet n’a été porté depuis 2013. 
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De leur côté, la santé financière des associations délégataires est aussi dépendante d’un 

soutien important du département, des communes ou de la région. La chambre constate 

l’absence de vision prospective du syndicat sur l’exploitation des stations, comme de recherche 

de solutions plus soutenables, par exemple par une mutualisation des moyens entre les stations 

pour une optimisation de l’utilisation des équipements l’hiver comme l’été. Dans un contexte 

budgétaire tendu, le développement de nouvelles activités doit donc demeurer une priorité des 

acteurs locaux, au risque, sinon, de devoir réduire l’exploitation hivernale et / ou estivale des 

stations. La chambre invite donc le syndicat à poursuivre activement avec l’aide de ses 

partenaires une politique de diversification des activités des stations afin de limiter la 

dépendance de leurs gestionnaires aux aides publiques. 

En l’absence de réelle diversification de leurs activités, les structures délégataires de la 

gestion des remontées mécaniques restent fragiles financièrement. Leur modèle économique 

non soutenable appelle donc une révision des modalités d’organisation et de gestion du service 

public qui leur est confié. La chambre recommande au syndicat d’étudier un nouveau portage 

de cette mission par un regroupement des deux associations, ADPMV et ADTMV, pour une 

gestion plus efficiente du sommet du Mont Ventoux dans son ensemble.  

La chambre s’interroge aussi sur le caractère approprié de structures associatives pour 

la gestion de remontées mécaniques, domaine qui présente une problématique qui s’apparente 

à la gestion d’une société commerciale et nécessitant des compétences techniques et humaines 

fortes ainsi qu’une surface financière solide. Si les opérateurs privés actuellement sur le marché 

ne sont pas intéressés par la reprise en gestion des stations de ski du Mont Ventoux ou si les 

partenaires locaux estiment qu’ils ne présentent pas suffisamment de garanties pour la gestion 

dans l’intérêt général d’un site remarquable et classé en tant que réserve de biosphère par 

l’UNESCO, d’autres solutions seraient possibles telles que la création d’une société publique 

locale constituée des communes ou intercommunalités concernées26, reprenant alors leur 

compétence de gestion des remontées mécaniques, et en confiant l’exploitation à la SPL par un 

contrat « in house ». 

Cette réflexion ne lève cependant pas tous les obstacles et suppose en complément de 

poursuivre l’analyse de l’équilibre économique des activités sportives et touristiques menées 

au Mont Ventoux ainsi que de l’entretien et la valorisation du patrimoine naturel et du site 

remarquable, notamment en s’assurant de la volonté des acteurs intercommunaux, 

départementaux et régionaux. 

En réponse aux observations provisoires de la chambre, l’ordonnateur s’est engagé à 

mener une réflexion en concertation avec les deux associations au 2ème trimestre 2017. 

 Les opérations pour compte de tiers 

 La mission de maîtrise d’ouvrage déléguée (MOD) 

La loi MOP, permet à une collectivité ou un établissement public de déléguer la maîtrise 

d’ouvrage de travaux à un mandataire. Le mandataire a un pouvoir de représentation qui lui 

permet alors d’accomplir des actes juridiques au nom et pour le compte du maître d’ouvrage, 

son mandant, comme la signature des marchés, des avenants, l’acceptation d’un sous-traitant, 

etc. L’article 4 de la loi MOP modifié par l’ordonnance n° 2004-566 du 17 juin 2004 précise 

que le mandat donné par un maître d’ouvrage public peut être exercé par une personne publique 

ou privée à condition toutefois que celle-ci, ou toute autre personne qui lui serait liée, n’exerce 

aucune mission de maîtrise d’œuvre, de réalisation de travaux ou de contrôle technique portant 

sur l’ouvrage considéré. 

                                                 
26 Par dérogation à l’article L. 225-1 du code du commerce qui prévoit pour les sociétés anonymes que « le nombre des associés 

ne peut être inférieur à sept », les SPL peuvent n’être composées que de deux actionnaires. 
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Le mandataire est soumis aux dispositions applicables à son mandant dans l’exercice 

des attributions qui lui sont confiées par celui-ci (respect du code des marchés publics ou de 

l’ordonnance du 6 juin 2005 pour la passation des marchés). Les conditions d’exercice du 

mandat sont fixées par l’article 5 de la loi MOP. Le maître d’ouvrage passe avec le mandataire 

de son choix une convention de mandat qui indique obligatoirement, à peine de nullité27 : 

- les attributions confiées au mandataire ; 

- les modalités de sa rémunération ; 

- les pénalités encourues ; 

- les conditions de résiliation ; 

- les modalités d’achèvement de la mission du mandataire. 

Dans le cadre de sa mission de maîtrise d’ouvrage mandatée prévue dans ses statuts, le 

SMAEMV se voit ainsi confier différentes opérations par ses membres ou par des tiers : 

- définition des conditions administratives et techniques selon lesquelles l’ouvrage sera 

étudié et exécuté ; 

- esquisses et recherche de financement ; 

- préparation du choix du maître d’œuvre, signature du contrat de maîtrise d’œuvre, après 

approbation du choix du maître d’œuvre par le maître d’ouvrage (la commune) ; 

- gestion du contrat de maîtrise d’œuvre ; 

- approbation de l’avant-projet et accord sur le projet ; Préparation du choix de 

l’entrepreneur, signature du contrat de travaux après approbation du choix de 

l’entrepreneur par le maître de l’ouvrage ; 

- gestion des contrats de travaux ; 

- versement de la rémunération de la mission de maîtrise d’œuvre et des travaux ; 

- réception de l’ouvrage. 

Les conventions de mandat passées avec certaines collectivités mandantes 

antérieurement à 2014 sont très lacunaires et hétérogènes. Elles ne répondent pas à la 

règlementation sur certains points : 

- le programme de travaux confié au syndicat n’est pas détaillé dans l’article 2 prévu à 

cet effet ; 

- une rémunération du mandataire est bien prévue à l’article 3 de la convention mais sans 

précision sur son mode de calcul, un renvoi étant prévu à une convention de financement 

signée parfois avec plusieurs années de décalage ; 

- les modalités de versement de l’autofinancement de la collectivité au syndicat ne sont 

pas homogènes d’une collectivité à une autre, son paiement étant prévu en 2 ou 

3 acomptes ; 

- aucune mention n’est faite sur les pénalités encourues en cas de non-respect de la 

convention de mandat ni des conditions de résiliation, seules sont prévues le 

remboursement au syndicat des dépenses engagées « au cas où il ne serait pas donné 

suite à tout ou partie du programme » ; 

- les modalités du contrôle technique, financier et comptable exercé par le maître de 

l’ouvrage aux différentes phases de l’opération ne sont pas prévues. 

  

                                                 
27 CE, Sect., 20 mai 1994, Commune de Saint-Agrève, n° 129030. 
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A partir de juin 2014, la trame des conventions de mandats a été progressivement révisée 

pour inclure l’ensemble des dispositions règlementaires devant y figurer (notamment : 

modalités de paiement des honoraires fixés à 1,5 % dès la signature de la convention, 2 % au 

démarrage des travaux et le solde au bilan général et définitif ; modalités financières des 

opérations ; certificat délivré par la collectivité en fin d’année de parfait achèvement donnant 

quitus au syndicat ; clause de résiliation ; action en justice). En outre, une réflexion a été 

engagée par le syndicat pour homogénéiser les montants appelés d’autofinancement sur le 

même modèle que les honoraires. 

La convention de mandat, le programme détaillé de l’opération et le contenu de 

l’enveloppe financière y sont désormais annexés et signés à la même date. Toutefois, le plan de 

financement de l’opération et donc la rémunération du syndicat y sont fixés de façon 

prévisionnels puisqu’ils seront revus en fonction des aides effectivement attribuées et, le cas 

échéant, de l’évolution du coût des travaux. La chambre invite le syndicat à mettre en place, à 

l’instar des relations entre les SEM et les collectivités territoriales mandantes, un dispositif 

périodique, au plus annuel, de révision des conditions d’exécution de chacune des opérations 

confiées et de validation formelle de l’évolution des plans de financement de celles-ci ainsi que 

de la rémunération du mandataire. 

 L’organisation du service 

La mission de maîtrise d’ouvrage mandatée exercée par le syndicat est réalisée par un 

service dédié. Jusqu’à fin 2013, le service de MOD été composé de 4 à 5 agents représentant 

entre 3,2 et 4,1 ETP. Le suivi administratif et financier des programmes et l’élaboration des 

actes budgétaires du service étaient exclusivement à la charge de la chef de service, les autres 

agents assurant uniquement le montage et le suivi des marchés ainsi que les recherches de 

financements des opérations. Cette situation explique ainsi en grande partie les retards 

importants relevés dans l’ensemble des procédures administratives préalables aux travaux, dans 

la facturation et la comptabilité, points évoqués ci-dessous. 

Le service MOD est en 2016 composé de 3,4 ETP : un chef de pôle rédacteur territorial, 

qui supervise le service sous la responsabilité du directeur, élabore le budget et assure la veille 

juridique, de deux chefs de projets en charge du suivi administratif et financier complet des 

projets et d’un adjoint administratif chargé du suivi technique des chantiers. 

La responsable affectée dans ce service depuis 2003, a remplacé début 2014 l’ancienne 

responsable partie à la retraite. Avec les deux chefs de projets sous sa responsabilité, l’équipe 

a suivi chaque année sous revue des formations professionnelles notamment en lien avec la 

commande publique, les marchés de travaux et les financements européens. 

Un recueil des procédures suivies a été transmis à la chambre. Celui-ci recense la 

règlementation en matière de marchés publics, le déroulement des procédures et les échanges 

avec la collectivité mandante, les imprimés de suivi utilisés, etc. Ce document s’apparente plus 

à une suite de supports utilisés mis bout à bout qu’à une véritable procédure formalisée. En 

effet, s’il a le mérite d’exister, il n’est cependant pas daté, ni visé par le responsable, le nom de 

son rédacteur n’apparaît pas non plus, et il ne contient pas de logigramme permettant de 

disposer d’une vision d’ensemble des tâches à accomplir.  

Il conviendra en outre d’intégrer à cette procédure les nouvelles conventions de mandat 

avec leurs annexes et de préciser pour le suivi comptable et financier des opérations, les 

intervenants concernés (service comptabilité, chefs de projet, agent en charge du suivi des 

chantiers, etc.), les outils et supports utilisés, les fréquences et délais à respecter pour la 

facturation et appels de fonds (honoraires, autofinancement, subventions, reversement de 

TVA). 
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 Le choix du syndicat comme mandataire par les collectivités 

Alors que les mesures de publicité et de mise en concurrence assurent le respect des 

principes de la commande publique (liberté d’accès à la commande publique, égalité de 

traitement des candidats et transparence des procédures), aucune des délibérations transmises 

des collectivités attribuant au syndicat la maîtrise d’ouvrage mandatée des travaux envisagés, 

ne mentionne de publicité ou de mise en concurrence pour l’attribution du mandat au syndicat. 

Si certains procès-verbaux du comité syndical mentionnent toutefois à partir de 2011 que le 

syndicat a bien fait acte de candidature suite à la parution d’un avis d’appel public à concurrence 

effectuée par les collectivités intéressées, la chambre rappelle que s’agissant d’un marché public 

de prestations de services, même au-dessous des seuils de publicité, celui-ci reste soumis aux 

obligations de mise en concurrence28 de la part des collectivités mandantes29. 

 La gestion comptable des opérations 

Les opérations traitées par une entité pour le compte de tiers en qualité de mandataire 

sont comptabilisées dans un compte de tiers (classe 4) et sont inscrites selon leur nature dans 

les charges et les produits de l'entité. Seule la rémunération de l'entité est comptabilisée dans le 

résultat.  

Ainsi, le compte 458 « Opérations pour le compte de tiers » enregistre les opérations 

effectuées par le syndicat en qualité de mandataire aux sous comptes 4581 pour les dépenses et 

4582 pour les recettes. Ces opérations sont ouvertes en comptabilité pour chaque programme 

suite à la délibération prise par le comité syndical approuvant la prise en charge de l’opération. 

Les honoraires perçus sont imputés sur le compte 705 « Etudes ».  

En cours d’opération, les dépenses et les recettes donnent lieu à l’émission d’ordres de 

paiement ou de titres de recettes adressés au comptable public. Après l’achèvement des travaux, 

le débit du compte 4581 est soldé par le crédit du compte 4582 par opération d’ordre non 

budgétaire. Au syndicat, les opérations sont soldées non pas après la réception des travaux mais 

après l’année de parfait achèvement. 

  Nombre d’opérations pour compte de tiers par année  

 2010 2011 2012 2013 2014 2015 

Opérations ouvertes (A) 35 37 30 27 24 27 

dont opérations commencées sur l’exercice 8 5 7 2 4 8 

dont opérations soldées (B) 

(balance de sortie à 0) 
3 14 5 7 5 9 

Part opé. Soldées (B/A) 
8,6 % 37,8 % 16,7 % 25,9 % 20,8 % 33,3 % 

Source : balance du compte de gestion 

A la fin de chaque exercice, le trésor public effectue un contrôle des opérations non 

apurées ou non mouvementées dans l’exercice et transmet au syndicat une demande de 

justifications ou de régularisation par certificat administratif.  

  

                                                 
28 CE, 5 mars 2003, Union nationale des services publics industriels et commerciaux, n° 233372 ; CJCE, 20 octobre 2005, aff. 

C-264/03. 
29 Sur la période examinée, seuils de publicité et de mise en concurrence pour les marchés de services : 05/2010 : 4 000 € ; 

12/2011 : 15 000 € ; 12/2012 : 20 000 € ; 10/2015 : 25 000 €. 
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Une opération présentant un solde inchangé de 169 430,12 € sur toute la période 

2010-2015 subsiste toutefois sur les comptes du syndicat (balance générale). Il s’agit de 

l’opération 4581016 « Opérations sous mandat – Dépenses » qui n’apparait sur aucun des 

documents fournis par l’ordonnateur en matière de suivi des opérations. Interrogé sur la nature 

de ce solde, l’ordonnateur a alors fourni un certificat administratif en date du 2 juin 2016 

précisant « l’opération pour compte de tiers « Flassan camping » comptabilisée au compte 

4581016, pour un montant de 169 430,12 € de dépenses (1 111 388,73 F), qui figure toujours 

non soldée au bilan, peut faire l’objet d’une régularisation par le débit du compte 1021, 

opération non budgétaire ». Il a également fourni un bilan définitif de cette opération 

mentionnant des recettes réalisées pour le même montant que les dépenses. 

Le service comptable a fourni la copie d’un échange de courriels avec le comptable 

public, par lequel il demandait à la paierie départementale en date du 13 mars 2014 s’il pouvait 

régulariser cette opération selon la même procédure pratiquée antérieurement à savoir par le 

débit du compte 1021 suivant les préconisations du comptable public alors en poste. La paierie 

a répondu par l’affirmative le 1er juin 2016, soit plus de deux ans plus tard. 

Selon ce courriel, il s’avère que suite aux changements de nomenclatures comptables 

du syndicat de M11 en M157 puis en M52, des corrections d’imputations ont été réalisées. 

Néanmoins, si en dépenses les transferts sur les nouveaux comptes ont bien été réalisés, en 

revanche, cela n’a pas été le cas en recettes pour toutes les opérations. Ainsi, si des recettes ont 

bien été perçues, celles-ci étant globalisées sur divers comptes propres du syndicat avant 2010, 

un certain nombre d’entre elles correspondant à des opérations très anciennes n’ont pu être 

identifiées et ont donc été apurées par le crédit du compte 1021 « Dotation ».  

Selon la nomenclature M52 (Tome II, titre 3, chapitre 3, § 3) « lorsque les travaux sont 

achevés, les comptes 4581… et 4582… doivent normalement présenter un solde égal. Si les 

recettes sont inférieures aux dépenses, la différence s’analyse comme une subvention en nature 

de la collectivité mandataire à la collectivité mandante (émission d’un titre au compte 4582… 

pour solde de ce compte). Les comptes 4581… et 4582… présentant après cette régularisation 

un montant égal, le payeur procède à la clôture des comptes 4581… et 4582... en les soldant 

l’un par l’autre. L’état visé ci-dessus et signé par l’ordonnateur et par le payeur est transmis à 

la collectivité mandante et à son comptable ». S’il apparaît logique sur le principe de faire porter 

une rectification d’erreur sur exercices antérieurs sur les fonds propres de l’organisme et non 

sur son résultat annuel, en l’absence de précision règlementaire, la chambre estime que la 

décision de régulariser cette opération selon cette procédure relève du comité syndical, qui doit 

en délibérer, et non du seul président. 

Toutefois, si cette procédure de régularisation pose question, notamment sur la réalité 

des recettes qui auraient été perçues par le syndicat, en l’absence de tout justificatif de celles-

ci, la chambre constate que toutes les opérations anciennes ont maintenant été soldées. De ce 

fait, ces anomalies ne devraient plus se reproduire à l’avenir.  

 Les contraintes engendrées par le portage des opérations réalisées pour compte 

de tiers 

En contrepartie de ces missions, le syndicat perçoit de la part des collectivités adhérentes 

des honoraires de 4 % (2 % avant décembre 2001) calculés sur le total hors taxe des travaux et 

de 6 % de la part des tiers (depuis décembre 2014). Ces honoraires représentent en moyenne 

près de 60 k€ par an sur la période 2010-2015. 
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  Evolution des honoraires perçus par le syndicat pour les opérations pour compte 

de tiers 

2010 2011 2012 2013 2014 2015 

64 140,15 89 615,26 47 318,39 80 171,05 38 492,56 37 414,44 

Source : Comptes de gestion du SMAEVM 

La chambre pourra noter cependant que ce produit a diminué de 42 % entre 2010 et 

2015 en relation avec la diminution du nombre d’opérations en cours par exercice, celui-ci étant 

au plus haut en 2011 avec 37 opérations pour baisser à 24 opérations en 2014 puis remonter à 

27 en 2015. 

Le syndicat réalise également les études de faisabilité « en vue de la réalisation de divers 

aménagements dans des communes sises sur son territoire et pour son patrimoine ». Ces études, 

qui étaient réalisées gratuitement par un agent du SMAEMV jusqu’à son départ du service en 

2009, sont effectuées depuis lors par un cabinet externe d’architectes. Elles interviennent en 

tant qu’aide à la décision préalablement aux délibérations des communes et du syndicat 

approuvant le mandat de maîtrise d’ouvrage déléguée et à la convention de mandat liant les 

deux parties. 

Depuis 2010, quatre marchés ont été signés avec trois prestataires différents et ont 

bénéficié à 24 opérations (dont trois sur le patrimoine propre du syndicat). 

La passation de ce marché d’étude en 2014 n’appelle pas d’observations particulières. 

Un marché complémentaire a été toutefois passé le 3 février 2015 pour la réalisation de deux 

études supplémentaires d’un montant HT de 6 662 €. Or, l’article 35 du code des marchés 

publics prévoit qu’un marché complémentaire de services doit consister en des prestations ne 

dépassant pas 50 % du montant initial et qui, ne figurant pas dans le marché initialement conclu, 

sont devenues nécessaires à la suite d’une circonstance imprévue à l’exécution du service tel 

qu’il est décrit dans le marché initial, à condition que l’attribution soit faite à l’opérateur 

économique qui a exécuté ce service. 

En l’espèce, hormis le non dépassement de 50 % du montant initial, ces conditions 

n’étaient pas réunies pour passer un marché complémentaire. 

Afin de pallier ces difficultés, le syndicat a fait le choix de passer un nouveau marché à 

bons de commande d’une durée d’un an renouvelable 3 fois, la durée totale ne pouvant excéder 

4 ans. Ce marché a été conclu selon un acte d’engagement signé en mai 2015 avec le même 

cabinet. Celui-ci prévoit un seuil maximum annuel de commandes de 19 000 € HT incluant de 

façon forfaitaire six missions (quatre études complètes d’un montant unitaire de 2 962,50 € HT 

pour des projets complexes et deux études allégées de 2 371 € HT chacune).  

Selon l’ordonnateur, ce service imputé sur le budget de fonctionnement du syndicat est 

offert aux collectivités dans le cadre du mandat de MOD, lequel mandat est signé 

postérieurement à la réalisation de l’étude. La chambre constate que le coût de ces prestations 

est donc supporté par le seul syndicat, que la collectivité décide de continuer ou d’abandonner 

le projet. 

Au final, pour le syndicat si l’on ramène les seuls revenus générés par cette mission aux 

salaires bruts perçus par l’équipe de MOD (de 3 à 4 ETP), les honoraires n’en couvrent en 

moyenne qu’une part de 60 %, de surcroit en baisse depuis 2013. Ce service offert par le 

syndicat aux collectivités n’est donc pas rentable pour lui et pèse sur sa situation financière. 
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 Honoraires perçus et salaires versés équipe MOD 

en € 2010 2011 2012 2013 2014 2015 
Moyenne 

/an 

Salaires bruts MOD 93 701 120 821 109 017 125 717 83 244 85 484 102 997 

Honoraires perçus 64 110 89 615 47 318 80 171 38 493 37 414 59 520 

% honoraires/salaires 68,4 % 74,2 % 43,4 % 63,8 % 46,2 % 43,8 % 57,8 % 

Source : compte de gestion et fichier de paye 

La chambre invite donc le syndicat à redimensionner son activité en matière de maîtrise 

d’ouvrage déléguée au regard du coût de cette mission. Plusieurs pistes peuvent être explorées 

telles que l’intégration du coût des missions d’études préalables dans le mandat de maîtrise 

d’ouvrage déléguée, le bénéfice éventuel d’un effet d’échelle par le développement du nombre 

des opérations (à ce jour six nouvelles opérations par an en moyenne sur la période 2010-2015) 

ou de revoir à la baisse l’activité. Une diminution de moitié de l’effectif du service du fait d’un 

départ d’un agent et d’un changement d’affectation d’un autre au sein du syndicat est annoncée 

en fin d’année 2016, ce qui, si l’activité est maintenue à son niveau actuel, devrait en améliorer 

la rentabilité.  

Enfin, il convient de relever les délais de réalisation de certaines opérations et le temps 

passé par les agents du service dans le cadre du règlement de dossiers parfois anciens. La 

chambre a noté par exemple le règlement en février 2015 par transaction d’un litige entre une 

commune et un cabinet d’architecte pour une opération confiée au syndicat en 200330 et non 

finalisée depuis. La chambre a pu vérifier les documents liés à cette transaction s’élevant à 

23 140,21 € et remboursés par la commune au syndicat. 

Depuis 2016, par souci d’optimiser la sécurité juridique des opérations, l’assurance 

dommages-ouvrage est contractée directement par le syndicat en lieu et place des collectivités 

mandantes. Si le coût de cette assurance est remboursé au syndicat par les collectivités, en 

revanche, lors de la survenue de litiges, leur suivi (déclaration du sinistre, convocations des 

parties, réunions d’expertise, comptes rendus, suivi des entreprises, etc.), est là aussi assuré par 

le SMAEMV sans contrepartie financière. Sur trois opérations concernées actuellement par ce 

suivi, l’ordonnateur estime pour l’une d’entre elle qu’entre septembre 2015 et juillet 2016, la 

charge de travail induite a représenté une journée par mois, ce qui n’est pas négligeable en 

termes de coût. 

Ces éléments interrogent quant à la faisabilité de poursuivre les opérations de MOD, 

nécessairement complexes, avec un effectif réduit d’agents. Pour la chambre, en l’état actuel, 

le syndicat réalise des missions de type de celles effectuées par une SEM d’aménagement en 

milieu rural, où, il est vrai, peu d’opérateurs publics sont présents, alors qu’il ne dispose ni des 

mêmes moyens humains et matériels, ni de la comptabilité privée d’une société anonyme. Ces 

missions sont nécessairement longues, complexes et peu rémunératrices. La chambre invite le 

syndicat à les prioriser au sein de l’ensemble de ses autres missions et de s’assurer que leur 

portage recueille bien l’assentiment du comité syndical dans le contexte budgétaire tendu du 

SMAEMV et de ses membres. 

  

                                                 
30 Après avoir été confiée à la DDE en 1998. 
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 L’impact des opérations de MOD sur la situation financière du syndicat 

La chambre a examiné le circuit de validation et de paiement des factures des études et 

travaux réalisés en opérations pour compte de tiers. Les factures des entreprises, reçues et 

saisies par le service comptabilité, sont ensuite transmises au service MOD qui les valide et les 

saisit à son tour dans ses propres fichiers, procédure qui pourrait être améliorée afin d’éviter 

une double saisie source d’erreur et chronophage. Ce n’est en outre qu’à partir de janvier 2016 

que ces factures font l’objet d’une réelle vérification en collaboration avec l’agent chargé du 

suivi des chantiers grâce à l’installation du logiciel de courrier (factures dématérialisées). 

Jusqu’à cette date en effet, en l’absence de compte rendu de visite de chantier, les factures 

étaient payées sans que la concordance avec le service fait sur le terrain n’ait été vérifiée. 

Les appels de fonds (Etat, réserve parlementaire, etc.) sont envoyés après le premier 

ordre de service ou, concernant la région et le département, sur présentation des mandats de 

paiements des travaux. L’autofinancement est quant à lui demandé aux collectivités mandantes 

selon les termes de la convention soit au démarrage des travaux, soit en cours de travaux et le 

solde au bilan définitif de l’opération c’est-à-dire après l’année de parfait achèvement. 

Concernant la TVA, elle est payée par le syndicat qui en effectue le portage financier avant de 

faire l’objet d’un remboursement par la collectivité à une fréquence irrégulière mais au 

minimum une fois par an. 

Ainsi, la réception des subventions de la région et du département notamment est 

subordonnée à la réception des factures des entreprises via la maîtrise d’œuvre de façon 

régulière et au plus près des travaux ce qui n’est pas le cas à ce jour. En effet, alors que le CCAP 

prévoit pour le maître d’œuvre un délai d’une semaine pour envoyer les factures visées des 

entreprises au syndicat, la vérification d’une vingtaine de paiements effectués en 2014 (mandats 

et pièces justificatives) fait apparaître des délais pouvant allés jusqu’à 56 jours (cf. délais de 

transmission des factures en annexe 7.6.). Il conviendrait donc pour le SMAEMV de faire 

respecter les clauses contractuelles le liant aux maîtres d’œuvre concernant les délais de 

transmission des factures.  

Si le retard du versement des subventions est majoritairement à l’origine des soldes 

négatifs en cours d’opération, il ne permet pas d’expliquer la totalité des décalages rencontrés. 

En effet, à la lecture des tableaux détaillés par opération, même une opération totalement 

autofinancée par une collectivité mandante commencée en 2013, présente des soldes négatifs 

importants (programme 136 - Commune de Sault- Rénovation complexe sportif d’un montant 

prévisionnel de 214 000 €HT), opération pour laquelle les dépenses du syndicat ont été 

supérieures aux recettes de plus 43 000 € pendant 20 mois.  

Alors que certaines conventions de financement prévoient en leur article 8 que le 

syndicat réclamera à la collectivité des agios au taux de la ligne de crédit en cours si celle-ci 

verse les fonds appelés dans un délai de plus de deux mois, cette possibilité n’a jamais été 

utilisée par le SMAEMV qui en l’occurrence ne suit pas les délais de paiement des collectivités 

alors que ces délais de paiements ont un impact important sur la trésorerie du syndicat. De 

même, la possibilité de facturer des pénalités de résiliation n’a jamais été utilisée de la part du 

syndicat.  

L'intervention du syndicat permet donc aux collectivités mandantes de réduire voire de 

supprimer le recours à l’emprunt, le syndicat supportant à leur place les charges financières 

afférentes aux travaux engagés.  
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Si le syndicat n’a pas vocation à tirer profit de cette mission qui présente un intérêt 

général certain en permettant à des communes rurales de petite taille et techniquement non 

structurées d’engager des travaux parfois importants, compte tenu des difficultés de trésorerie 

évoquées supra, le syndicat devrait a minima appliquer les règles qui ont été fixées d’un 

commun accord dans les conventions de mandat quant aux délais de versement, aux agios et 

pénalités éventuelles de résiliation et se doter des outils nécessaires pour un suivi plus fin de 

ses relations financières avec les collectivités mandantes. 

La chambre prend acte de l’engagement pris par l’ordonnateur en réponse à ses 

observations provisoires de revoir avec les collectivités mandantes les conventions de MOD 

pour rééquilibrer la prise en charge des frais financiers Elle note que, selon le président du 

syndicat mixte, il s’agit d’un service indispensable d’aide à la gestion des communes rurales. 

 La gestion de la réserve de biosphère et les actions en faveur de la 

biodiversité 

Le label « Réserve de biosphère » a été attribué au Mont Ventoux en 1990 en application 

du Cadre statutaire du réseau mondial des réserves de biosphère. La révision de la Réserve de 

biosphère, achevée en 2008, a été l’occasion d’un repositionnement stratégique du syndicat au 

regard des attendus de l’UNESCO. Une réserve de biosphère a vocation à être un lieu 

permettant de : 

- Contribuer à la conservation des écosystèmes, des paysages, des espèces et de la 

variabilité génétique ; 

- Soutenir un développement économique respectant la nature et la culture locale ; 

- Encourager la formation, l’éducation et la sensibilisation au développement durable ; 

- Contribuer à la recherche et à la surveillance continue de l’environnement. 

La réserve de biosphère du Mont Ventoux s’étend sur 34 communes. Elle comprend une 

zone centrale de 2 126 hectares, une zone tampon sur l’espace forestier du Mont Ventoux et 

une zone de coopération qui héberge de l’habitat et des activités économiques. 

  Cartographie de la réserve de biosphère du Mont Ventoux 

 

Source : SMAEMV 

La réserve de biosphère est gérée par deux instances dont le SMAEMV assure le 

secrétariat grâce à la présence d’un chargé de mission dédié : le conseil scientifique et le comité 

de gestion. Si le syndicat a fourni la composition du conseil scientifique (9 universitaires), il 

n’a jamais été réuni depuis 2010. La composition du comité de gestion est beaucoup plus large. 
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Il comprend 45 membres (représentants des communes et du département, de l’Etat, des 

mouvements sportifs, du secteur du tourisme, de l’éducation, de la protection de 

l’environnement, de l’eau, de l’agriculture, etc.) mais n’a été réuni que deux fois, en 2010 et en 

2015 pendant la période sous contrôle. 

Les critères de désignation des réserves de biosphère incluent pourtant une analyse des 

modalités prévues pour permettre à la zone et à ses acteurs de remplir les fonctions attendues 

en matière de conservation de la biodiversité, de développement humain et économique et 

d’appui logistique à la recherche et à l’éducation à l’environnement. La présence d’instances 

de dialogue et de coordination tant en matière scientifique qu’en matière de gestion et de 

développement est requise31.  

Les réserves de biosphère doivent fait l’objet d’une revue périodique tous les dix ans. 

En ce qui concerne celle du Mont Ventoux, un rapport d’examen périodique est prévu tous les 

10 ans en application de l’article 9 du Cadre statutaire du Réseau mondial des Réserves de 

biosphère. Un premier rapport a été déposé pour la réserve du Mont Ventoux en 2007, soit 

17 ans après sa désignation. Un second rapport devrait donc être déposé en 2017. Les réserves 

de biosphère n’étant pas en mesure de remplir les critères de l’article 4 se sont retirées du Réseau 

mondial des Réserves de biosphère, à l’initiative des pays concernés (article 9 du cadre 

statutaire). La chambre s’interroge sur le suivi distant assuré par le syndicat de la réserve de 

biosphère alors que l’image de cette réserve est un atout pour le territoire. 

Le label « Réserve de biosphère » est porteur d’avantages économiques. Certains 

opérateurs ont pris le parti de communiquer à travers la Réserve de biosphère pour vanter les 

mérites d’un territoire de caractère préservé dans leurs stratégies oeno-touristiques (caves Terra 

Ventoux, Beaumont du Ventoux ou la Croix des pins), commerciales et stratégiques (ODG 

AOC Ventoux), pour valoriser leurs engagements en faveur d’un développement durable 

(Nougats Silvain) ou encore en termes de valeurs éducatives (CPIE des Pays Vaucluse, 

Université Populaire Ventoux). La marque « Réserve de biosphère du Ventoux » a été déposée 

à l’INPI par la Commission française de l’UNESCO. Chaque acteur souhaitant bénéficier de 

cette marque s’engage sur une charte pluriannuelle de 3 ans à être un « éco-acteur du 

développement durable ». Le syndicat est chargé de suivre et d’animer le dispositif. Une 

réflexion est en cours pour dynamiser la marque, qui réunit une dizaine d’acteurs, et intéresse 

une quinzaine d’autres, et pour éviter un effet de doublon éventuel avec une marque de Parc 

naturel régional. 

L’ordonnateur a précisé en réponse qu’« en ce qui concerne la Réserve de Biosphère du 

Mont Ventoux, [le syndicat mixte était] (…) en pleine période d'étude pour le renouvellement 

du label » et qu’« à cet effet, le conseil scientifique et le comité de gestion [étaient] appelés à 

être convoqués courant deuxième trimestre 2017 ». 

Recommandation n° 12 : Réunir régulièrement le comité scientifique et le comité de gestion 

de la réserve de la biosphère afin de garantir la qualité et l’acceptabilité des mesures menées 

et éviter tout risque de perte du label à l’occasion de la prochaine revue périodique. 

En réponse à la recommandation, l’ordonnateur a indiqué que « dans le cadre du 

processus du renouvellement du label Réserve de Biosphère, des tables rondes étaient 

organisées afin de faire partager le bien-fondé de la démarche » et que « le comité scientifique 

et le comité de gestion seraient convoqués courant 2ème trimestre 2017 également ». 

  

                                                 
31 Article 4 du Cadre statutaire du réseau mondial des réserves de biosphère. 



 

79 

Sur le territoire de la réserve de biosphère, le SMAEMV anime la procédure Natura 

2000 sur les sites du Mont Ventoux pour la période 2009 à 2011 puis 2012 à 2014 et des Gorges 

de la Nesque pour la période 2011-2013 puis 2014-2017. Chaque site fait l’objet d’un document 

d’objectif validé respectivement en 2003 et 2010, et définissant les objectifs et les enjeux de 

conservation ainsi que les mesures de gestion à mettre en place. Ce document d’objectif est 

validé et suivi par un comité de pilotage dont le SMAEMV assure le secrétariat. Le comité de 

pilotage du site du Mont Ventoux s’est réuni en 2011, 2013 et 2014, celui du site des gorges de 

la Nesque en 2010, 2011 et 2013. Aucune réunion ne s’est tenue en 2015, quel que soit le site. 

Le document d’objectif du site du Mont Ventoux n’a pas été réactualisé. 

Selon le syndicat, l’Etat concentre son effort financier sur le financement de l’animation 

qui représente une spécificité française dans la mise en œuvre européenne de la démarche 

Natura 200032.  

Depuis 2013, le SMAEMV a recruté un second chargé de mission pour l’animation des 

sites Natura 2000 de l’Aygues et de l’Ouvèze, situés hors de la réserve de biosphère mais en 

partie sur le territoire du syndicat, dont les documents d’objectifs ont été approuvés 

respectivement en 2011 et en 2012. Le comité de pilotage du site de l’Aygues s’est réuni en 

2013 et en 2015. Celui de l’Ouvèze en 2015 uniquement. 

Sur chaque site, des actions d’entretien, de valorisation ou de communication ont été 

mises en place avec les opérateurs publics ou privés. Ces actions mobilisent des fonds de l’Etat, 

des fonds européens et un autofinancement du SMAEMV.  

  Actions Natura 2000 portées par le SMAEMV entre 2010 et 2015 

En € 2010 2011 2012 2013 2014 2015 Total 

Mont 

Ventoux 0 25 031,4 0 11 930,24 10 340 9 014,6 56 316,24 

Gorges de 

la Nesque 

   

34 394,67 19 219,02 7 486 61 099,69 

Aygues     9 427  9 427 

Ouvèze-

Toulourenc 

    

2 309 2 915 5 224 

Total  25 031,4  46 324,91 41 295,02 19 415 132 066,93 

Source : SMAEMV 

L’impact financier des programmes Natura 2000 pour le SMAEMV, suivi depuis 2012 

seulement, y compris les salaires des chargés de mission, est le suivant : 

 Solde des opérations Natura 2000 pour le syndicat  

Solde Natura 

2000 en € 2012 2013 2014 2015 TOTAL 

Mont Ventoux - 14 137,45 - 8 477,21 - 12 463,11 - 2 897,02 - 37 974,79 

Nesque - 21 320,64 7 608,40 5 881,15 - 3 021,77 - 10 852,86 

Aygues  - 9 663,63 - 26 998,80 29 503,01 - 7 159,42 

Ouvèze  - 9 663,63 - 27 646,86 23 703,16 - 13 607,33 

TOTAL - 35 458,09 - 20 196,07 - 61 227,62 47 287,38 - 69 594,4 

Source : SMAEMV 

Il s’élève donc à un effort moyen du SMAEMV de près de 4,5 k€ par site Natura 2000 

et par an, ce qui paraît efficient. 

  

                                                 
32 Rapport CGEDD n° 009538-01, CGAAER n° 15029 : Analyse du dispositif Natura 2000 en France. 
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L’article R. 414-8-5 prévoit une évaluation périodique de l’état de conservation des sites 

par les services de l’Etat. Cette évaluation n’a pas été réalisée faute de financements 

disponibles, notamment de l’Etat. Selon le syndicat, les onze suivis écologiques33 réalisés ces 

dernières années seront des éléments déterminants pour l’évaluation de l’état de conservation 

des sites. 

Dans le cadre de sa mission d’information et de sensibilisation liée à la réserve de 

biosphère, le syndicat mène aussi des programmes réguliers d’éducation à l’environnement en 

milieu scolaire en finançant l’intervention d’animateurs issus de différentes associations ou 

structures (LPO, CEN, ONF, etc.) dans les établissements scolaires. 

  Evolution du nombre d’actions de sensibilisation en milieu scolaire 

 2010 2011 2012 2013 2014 2015 

Nb partenaires 11 9 11 16 13 15 

Nb projets 30 19 17 39 47 51 

Nb classes 60 47 46 102 102 95 

Nb Jeunes sensibilisés 1 323 1 055 1 080 2 304 2 330 2 375 

Nb interventions 278 289 167 345 242 276 

Nb Jours d'intervention 207,5 236 124 276,5 166 179 

Dépenses d’intervention 28 700 28 104 27 676 47 225 52 605 n.c* 

Recettes (région et PNR) 16 000 16 000 16 000 35 000 52 000 50 000 

Solde à la charge du SMAEMV 12 700 12 104 11 676 12 225 605 n.c. 

* Les coûts d’intervention sur l’année scolaire 2015-2016 ne sont pas encore connus à la date de rédaction de ce 

rapport - Source : SMAEMV 

Le syndicat bénéficie pour cette mission d’une aide de la région depuis 2014, ce qui 

ramène le coût moyen de cette action de sensibilisation à près de 17 € par jeune entre 2010 et 

2014. 

En outre, le syndicat est actif dans la mise en place de la trame verte et bleue34 sur son 

territoire depuis 2015 (7 comités de pilotage tenus à ce jour). Dans le cadre de l’année de la 

biodiversité, en 2010, le syndicat a initié un programme « J’agis pour la biodiversité » de 71 k€ 

comprenant 6 catégories d’opérations sur les années 2011 – 2013 : cycles de formations 

professionnelles « zéro-phyto », des animations jeunes publics, des animations tout public « la 

biodiversité près de chez vous », un appel à projet « agir pour la biodiversité » et la création 

d’outils de communication. 

  

                                                 
33 Lépidoptères, chiroptères, la flore, les milieux ouverts, les habitats piscicoles, les pierriers sommitaux, certains milieux 

forestiers. 
34 La trame verte et bleue est un réseau formé de continuités écologiques terrestres et aquatiques identifiées par les schémas de 

cohérence écologique ainsi que par les documents de planification de l’Etat, des collectivités territoriales et de leurs 

groupements. 
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  Dépenses du projet « Agir pour la biodiversité » 

En € Montant prévisionnel Montant réalisé 

Formations professionnelles  3 207,23 

Animations « jeunes publics »  10 202,00 

Cycle « La biodiversité près de chez vous »  7 873,00 

Appel à projet 8 000,00 8 000,00 

Communication  25 306,16 

Coordination  15 313,61 

Total  69 902,00 

Source : SMAEMV 

Ce programme a été financé à hauteur de 35 400 € par le FEDER et de 21 240 € par la 

région. Le syndicat l’a autofinancé à hauteur de 14 360 €, correspondant aux coûts de 

coordination engagés. La chambre rappelle cependant que l’article L. 1611-4 du CGCT35 

interdit la redistribution d’une subvention reçue sauf à ce que ce soit expressément prévu par la 

convention attributive initiale, ce qui n’est pas le cas en l’espèce. 

 La gestion des programmes européens 

Deux programmes européens majeurs sont mis en œuvre sur le territoire du syndicat : 

- Le programme opérationnel « compétitivité régional et emploi » pour lequel l’autorité 

de gestion est la région et qui fait intervenir le FEDER et le FSE ; et son sous-

programme interrégional relatif au Massif des Alpes (POIA); 

- Le programme opérationnel « développement rural » pour lequel l’autorité de gestion 

est la région et qui fait intervenir le FEADER dans le cadre de Groupes d’actions Local 

LEADER. 

 LEADER 

Le rôle du syndicat au regard du programme européen LEADER a évolué. Le syndicat 

était porteur du groupe d’action local (GAL) du programme européen LEADER36 sur les 

périodes 2007 – 2013 et en est l’animateur sur la période 2014 – 2020. La période 2007 – 2013 

visait à permettre de maintenir la qualité et la diversité paysagère en lien avec les activités 

agricoles, à conforter les stations du Mont Ventoux, à développer l’éco tourisme, à développer 

les services en milieu rural et la promotion des produits locaux et à favoriser la coopération 

intercommunale sur le cyclo tourisme. La période 2014 – 2020 doit permettre de développer un 

tourisme responsable, de mieux tirer profit des productions et ressources locales et de maintenir 

des villages attractifs tout au long de l’année, l’objectif chiffré annoncé étant la création de 

12 emplois sur la zone retenue. 

Le rôle du syndicat est défini par l’article 4 de la convention signée avec l’Etat pour la 

période 2007-2013. Le syndicat est en charge de la communication et de l’animation du 

programme, de l’appui aux porteurs de projets et du recueil ainsi que de la pré-instruction des 

dossiers. Le service d’appui de proximité pour l’Etat est la préfecture du Vaucluse, en charge 

de l’instruction définitive des projets et de la vérification des taux de co-financements. Le 

syndicat assure aussi la présidence et le secrétariat du comité de programmation du GAL. 

                                                 
35 « Il est interdit à tout groupement ou à toute association, œuvre ou entreprise ayant reçu une subvention d'en employer tout 

ou partie en subventions à d'autres associations, œuvres ou entreprises, sauf lorsque cela est expressément prévu dans la 

convention conclue entre la collectivité territoriale et l'organisme subventionné. » 
36 Leader est un programme de soutien européen à des territoires ruraux pour la mise en œuvre d'une stratégie définie localement 

par un ensemble de partenaires publics et privés réunis dans un groupe d’action local. 
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  Schéma du parcours administratif d’un dossier LEADER 

 

Source : SMAEMV – Compte rendu du comité de programmation du 10 février 2009 

L’évaluation finale du programme 2007 – 2013 fait ressortir, outre la qualité de la 

démarche d’animation portée par le SMAEMV, l’impact structurant qu’a eu ce programme 

LEADER sur le développement de démarches collectives en matière de tourisme. Sur une 

maquette financière revue prévoyant 1,9 M€ d’investissement, 650 k€ sont dédiés à l’axe relatif 

au tourisme, soit plus du tiers. 

Sur l’ensemble de la période 2010-2015, le programme LEADER a soutenu 101 projets 

pour un montant total de FEADER attribué de 1,9 M€, dont 60 projets dans le domaine 

touristique pour un financement FEADER d’1 M€ environ. En outre, trois projets de 

coopération ont été portés par le syndicat depuis 2010 (un projet « réseau acteur de la 

biosphère » avec le pays d’Arles et le Gâtinais, un projet « Territoires, trufficultures et 

développement » avec les GAL Verdon, Haute-Provence-Lubéron et Une autre Provence et un 

projet « Mutualisation des acquis et des savoir-faire dans le domaine de la structuration du 

tourisme rural » avec un GAL de Bulgarie). 
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  Projets financés par le programme LEADER 2007-2013 et subventions 

attribuées 

En k€ 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 TOTAL 

Nombre de projets subventionnés 7 10 12 15 14 27 16 101 

Montant FEADER 227 167 332 274 251 424 281 1 957 

Montant Département 42 32 59 42 49 59 48 331 

Montant Région 126 86 169 128 135 176 131 951 

Autofinancement 38 46 69 61 56 143 99 512 

Etat (MAAF)     2    

Total 433 331 630 506 494 801 559 3 754 

Source : SMAEMV 

Les fonds FEADER ont aussi permis au syndicat de financer des projets dont il était 

maître d’ouvrage. Outre les opérations liées au portage du programme LEADER lui-même 

(assistance technique, évaluation, coopération), le syndicat a bénéficié du FEADER pour 

financer une opération de communication à l’occasion de son 50ième anniversaire en 2014 

(édition d’une plaquette pour un coût total de près de 44 k€ dont 24 k€ de FEADER) ainsi que 

pour la démarche collective « Ventoux Saveurs » en 2011, 2012, 2014 et 2015 pour un coût 

total de 219,4 k€ dont 120,7 k€ de FEADER et pour le développement du vélotourisme en 2011 

et 2014 pour un coût total de 164 k€ dont 90,2 k€ de FEADER. 

Le projet LEADER 2014-2020 a été retenu par le conseil régional, nouvelle autorité de 

gestion des programmes LEADER en PACA, au printemps 2015. Par délibération du 26 juin 

2015, la région a attribué au GAL Ventoux une enveloppe de 1,5 M€ de FEADER (y compris 

325 k€ pour l’animation et la gestion du programme et 240 k€ d’actions de coopération). La 

programmation de ceux-ci a débuté en début d’année 2016, avec la nouveauté pour le GAL de 

pouvoir lancer des appels à projets, la signature de la convention avec la région devant 

intervenir durant l’année. 

Le SMAEMV a recruté deux agents pour la gestion du programme LEADER 2007 – 

2013 puis un troisième en 2015 pour la programmation 2014 – 2020. Ils se partagent les tâches 

d’animation et de pilotage du projet, d’instruction des dossiers et de gestionnaire administratif 

et financier. En fonction des demandes des agents, cela représente entre 1,6 à 2,8 ETP par an.  

L’hébergement de la cellule technique du GAL LEADER est neutre financièrement pour 

le SMAEMV. En effet, il bénéficie d’une subvention de fonctionnement du FEADER et du 

Conseil Régional dans le cadre de l’assistance technique à la mise en œuvre du LEADER. Ces 

subventions couvrent les frais de personnel et de leurs déplacements. En revanche, les frais de 

structure n’étaient pas considérés comme une dépense éligible jusqu’à ce jour car ne faisant pas 

l’objet d’une facture (loyer, entretien, chauffage, électricité, téléphone). Les délais de 

remboursement sont cependant importants et le syndicat se trouve structurellement en situation 

d’avancer la trésorerie soit pour les frais de personnel soit pour le solde des subventions 

attendues pour la réalisation des documents liés aux phases de candidature ou d’évaluation des 

programmes. 

 POIA / CIMA 

Le syndicat a signé en janvier 2012 une convention avec la région pour 

« l’aménagement durable et solidaire du sommet et des stations du Mont Ventoux ». Cette 

convention retient un programme d’actions pour la période 2012-2014 portant sur 22 projets 

d’un montant total estimé à près de 13 M€ pouvant bénéficier de l’aide du FEDER en vue de 

diversifier les activités des stations, organiser l’accueil du public au sommet, favoriser les 

activités innovantes sur le massif et communiquer sur le massif.  
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Le rôle du syndicat est décrit à l’article 8 de la convention en s’appuyant sur celui qu’il 

exerce pour le programme LEADER. Le syndicat est en particulier chargé d’instruire des 

dossiers avant leur transmission à la région et leur programmation définitive par le comité de 

pilotage et chacun des financeurs. 

Au final, au titre de ce programme, 15 opérations, portées par 5 structures maîtres 

d’ouvrage, ont été réalisées pour un montant total de 2,6 M€ dont 438 k€ de FEDER (17 %). 

 La chambre note la faiblesse du taux global de réalisation de ce programme malgré le 

fait que le syndicat a porté un tiers des opérations présentées. En outre, l’opération de Bike Parc 

portée par l’ADTMV ne remplissait pas les conditions d’autofinancement minimum de 20 % 

prévues pour les opérations d’investissement incluses dans un programme européen entraînant 

une demande de remboursement de la préfecture de Vaucluse émise au printemps 2016 auprès 

du porteur de projet du Bike Parc de 4 579 € pour une opération programmée en 2011. Cette 

opération est illustrative des difficultés de compréhension sur le terrain de la mise en œuvre des 

programmes européens, de leur complexité et, in fine, des aléas financiers encourus. 

Cependant, pour la chambre, le portage des programmes européens LEADER et POIA 

dans toute leur complexité, et, par-là, le financement par le FEADER ou FEDER de projets 

dans un domaine jugé prioritaire, le tourisme, et au bénéfice de démarches collectives reste 

l’une des principales valeurs ajoutées du syndicat. 

 Le développement du tourisme 

L’importance de l’économie du secteur touristique sur le territoire peut être approchée 

par les recettes issues de la taxe de séjour. Selon la base de données du ministère des finances, 

seules 5 communes du périmètre du syndicat n’avaient pas instauré de taxe de séjour 

(Le Bausset, Crillon le Brave, Loriol-du-Comtat, Modène et Saint-Didier). L’analyse des 

données issues des balances des collectivités fournit une vision de la taxe collectée par les 

communes qui ont instauré celle-ci ainsi que par les intercommunalités ayant pris la compétence 

tourisme sur le territoire du syndicat (COPAVO – seules 10 communes sur 19 font partie du 

syndicat mixte - et Ventoux Sud – une commune sur les 11 de la communauté de communes, 

située dans la Drôme, ne fait pas partie du syndicat). Au total, sur le territoire du syndicat et des 

communautés de communes COPAVO et Ventoux Sud, la taxe de séjour collectée est passée 

de 396 k€ en 2011 à 643 k€ en 2015, soit une progression de 62 % en quatre ans ce qui confirme 

l’importance du développement touristique sur ce territoire. 

 La stratégie poursuivie 

De 2009 à 2015, la stratégie touristique du SMAEMV s’est construite par les 

candidatures successives à différents programmes d’aide au développement local. Elle s’est 

appuyée sur les stratégies établies en 2009 dans le cadre de la convention régionale de 

développement solidaire et durable des activités de pleine nature (APN), du programme Leader 

2007-2013 et, en 2012, dans le cadre de la convention régionale d’aménagement durable et 

solidaire du sommet et des stations du Mont-Ventoux (POIA/CIMA- Montagne). 

La stratégie relative aux activités de pleine nature s’articulait autour du développement 

de l’offre de spéléologie et de randonnée pédestre, de la structuration des filières de l’escalade, 

du VTT et de l’équitation, du soutien aux filières de sports d’hiver et de vol libre ainsi que du 

développement d’actions transversales. Les réalisations ont été subventionnées par la région et 

concernent principalement l'événementiel (Ventoux Biosphère, Grandeur Nature, Fête des 

sports de nature, congrès national de spéléologie). Il s’agit de manifestations de promotion du 

territoire et des activités qui participent à un développement touristique basé sur la mise en 

valeur du patrimoine naturel. 
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La stratégie du programme Leader 2007-2013 s’attachait à confirmer le sommet et ses 

stations comme élément de convergence sur le Ventoux (animation, étude d’aménagement et 

schéma d'interprétation) et à structurer l'écotourisme (structurer une offre territoriale intégrée 

sur les activités de pleine nature, le tourisme éducatif et culturel). 

La stratégie Montagne visait à conforter et diversifier les activités des stations, améliorer 

et organiser l’accueil du public au sommet et aux stations, favoriser l’accueil sportif 

d’excellence, impulser des activités innovantes sur le massif et faire connaître les composantes 

emblématiques du massif (voir paragraphe 9.2. relatif aux stations). 

 Le cyclotourisme 

Les actions en faveur du cyclotourisme sont portées conjointement par la communauté 

d’agglomération Ventoux Comtat Venaissin (CoVe) et le SMAEMV depuis 2010. Une 

convention passée en 2013 entre les deux structures prévoyait le recrutement chacun à mi-temps 

d’un chargé de mission sur le cyclotourisme, l’animation du réseau des professionnels « Accueil 

vélo », la mise en place d’équipements et de services dédiés aux cyclotouristes et la mise en 

place d’actions de promotion et de communication. Entre 2011 et 2015, la CoVe et le 

SMAEMV ont mené à bien :  

- La création d’une carte illustrée et d’une charte graphique dédiées à la promotion de 

l’offre vélo-loisirs ; 

- La réalisation d’une campagne photos pour illustrer les éditions et sites web ; 

- La création de supports événementiels pour les salons et manifestations ; 

- L’édition de posters et cartes postales ; 

- La création d’objets promotionnels (gourdes cyclistes, bracelets réfléchissants, sacs 

cabas, présentoirs en carton) ; 

- La diffusion d’encarts publicitaires dans des supports régionaux et nationaux.  

En matière de vélotourisme, le SMAEMV et la CoVe ont porté deux projets financés en 

2010 grâce au programme européen LEADER : « Structuration du vélotourisme autour du 

Ventoux » et « Enrichir et promouvoir l’offre vélo touristique autour du Ventoux ». 

Ces projets visaient plus particulièrement à :  

- Répondre à la demande croissante de découverte à vélo du Vaucluse ; 

- Développer les modes de déplacement doux et respectueux de l’environnement ; 

- Accroître la durée des séjours, notamment sur les ailes de saison ; 

- Diversifier l'offre cyclo touristique au-delà de la pratique sportive et capter ainsi de 

nouvelles clientèles ; 

- Fédérer et accompagner les entrepreneurs locaux.  

Le premier volet « Structuration du vélotourisme autour du Ventoux » a permis de bâtir 

un maillage de 450 km de circuits à l’échelle des 40 communes concernées. La structuration de 

cette offre a permis d’accroître la durée des séjours. D’après les résultats des enquêtes vélo de 

l’ADT 84, la durée moyenne de séjour est passée de 3,5 jours en moyenne en 2011 à 3,9 en 

2013. Elle a aussi permis d’attirer de nouvelles clientèles, notamment au printemps et à 

l’automne.  

Le volet « Enrichir et promouvoir l’offre vélo touristique autour du Ventoux » a permis 

de développer 2 boucles d’une centaine de kilomètres autour du Ventoux, de réaliser la 

signalétique nécessaire et de les « vendre » au travers d’actions de communication et de 

promotion menées sur 18 mois entre 2013 et 2015. 
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Action en faveur du cyclotourisme sur 2013-2015 : 

Ce programme d’actions porté par la CoVe et le SMAEMV en partenariat avec le réseau 

« La Provence à vélo » et l’association Destination Ventoux a permis d’enrichir et de renforcer 

la promotion de l’offre « A vélo autour du Ventoux ».  

La première partie du projet a été consacrée à la création de deux nouveaux itinéraires : Le Tour 

du Ventoux (120 km) et Le tour du Comtat Venaissin à vélo (115 km) favorisant ainsi les 

séjours itinérants à vélo sur 2 ou 3 jours.  

La deuxième partie du projet s’est attachée à mettre en œuvre un vaste plan de promotion 

communication avec l’édition de la carte vélo et des 13 fiches circuits, la conception de 

nouveaux supports (carte postale, posters) visibles dans les Offices de Tourisme du territoire et 

chez les professionnels « Accueil vélo Ventoux », la création d’objets promotionnels (bidons 

vélo, sacs, bracelets…), la réalisation de présentoirs de comptoir.  

Les actions menées avec les partenaires de « La Provence à vélo » ont également contribué à la 

promotion de la destination Ventoux : organisation d’accueils presse et d’eductours à vélo, 

participation à plusieurs salons grand public en France et à l’étranger.  

Un chargé de mission vélotourisme a été recruté pendant 18 mois pour mener à bien l’ensemble 

de ces actions et poursuivre l’animation du réseau « Accueil vélo Ventoux ». 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : SMAEMV 
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Le SMAEMV accompagne l’ATDMV (Association Touristique Destination Mont 

Ventoux - Comtat Venaissin - Pays de Sault) dans l’animation du réseau “Accueil vélo 

Ventoux”. Ce réseau rassemble des professionnels du tourisme (loueurs et guides vélo, 

hébergeurs et restaurateurs, sites de visites, artisans et producteurs) désireux de s’impliquer 

dans l’accueil des touristes à vélo. Cette démarche fédère en 2015 près de 90 professionnels du 

tourisme autour d’une démarche commune, la qualification « Accueil vélo ». L’objectif est de 

mieux répondre aux attentes des clientèles vélo. En 2015, plus de 90 professionnels sont 

qualifiés « Accueil vélo Ventoux » contre une trentaine au démarrage de l’action. 

Le référentiel “Accueil vélo” déployé en Vaucluse est antérieur au référentiel national 

porté par France Vélo Tourisme. Depuis 2014, le référentiel vauclusien intègre la totalité des 

critères du référentiel national. Des réflexions sont en cours au niveau départemental et régional 

pour rapprocher les deux démarches.  

Depuis 2011, la promotion de l’offre “A vélo autour du Ventoux”, a fait l’objet d’un plan 

de communication annuel géré par la CoVe, le SMAEMV et l’ATDMV et mis en œuvre par le 

chargé de mission vélotourisme. Ce plan de communication est établi en cohérence avec la 

démarche départementale “La Provence à vélo”, portée par l’ADT Vaucluse Tourisme et ses 

partenaires. 

Le réseau s’inscrit dans une démarche départementale dont la marque ombrelle est 

“La Provence à vélo”. Cette marque a été créée par l’ADT Vaucluse Tourisme et ses 

partenaires : 

- le Ventoux, représenté par le SMAEMV, la CoVe et l’ATDMV, 

- le Haut-Vaucluse, représenté par l’ADTHV, 

- le Luberon, représenté par Vélo Loisirs Provence, 

- l’OTI de Châteauneuf/Orange, 

- et enfin l’OTI du Pays des Sorgues et Monts de Vaucluse. 

La marque ombrelle “La Provence à vélo” et le référentiel de qualification “Accueil 

vélo” sont partagés par l’ensemble des partenaires. Un logo “La Provence à vélo” a été créé, il 

apparaît sur l’ensemble des supports de promotion élaborés conjointement par la CoVe et le 

SMAEMV dans le cadre de la promotion de l’offre “A vélo autour du Ventoux”, qui 

cofinancent également les actions de promotion telles que salons, accueils presse, accueils de 

tours opérateurs.  

La CoVe et le SMAEMV ont participé aux actions de promotion menées avec l’ADT 

Vaucluse Tourisme et l’ensemble des partenaires de “La Provence à vélo”, à savoir :  

- Participation à une dizaine de salons grand public en France, aux Pays-Bas, en Belgique, 

- Accueils de journalistes et représentants d’agences de voyage : 20 accueils presse et 

5 eductours37 réalisés en partenariat avec l’ADT Vaucluse Tourisme sur cette période. 

De 2011 à 2015, une enveloppe de près de 70 000 € HT a été consacrée à la promotion 

de l’offre “A vélo autour du Ventoux” et de sa marque ombrelle “La Provence à vélo”. Ces 

dépenses ont fait l’objet de deux demandes de subvention auprès du programme européen 

Leader. La part d’autofinancement pour le SMAEMV représentait 10 % sur le premier projet 

(2011-2013) et 20 % (2014-2015) sur le deuxième projet.  

  

                                                 
37 L'éductour est un terme technique utilisé par les professionnels du tourisme. Il s'agit de voyages ou de circuits de promotion 

et d'information réalisés par les fabricants de voyages et proposés gratuitement aux agences de voyages et tour-opérateurs. Le 

but est de faire tester la formule à des professionnels pendant plusieurs jours tout en les incitant à les proposer ensuite à leurs 

clients. De telles opérations peuvent également être organisées par les offices du tourisme dans le cadre d'opération de 

développement. 
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Le plan de communication de l’offre “A vélo autour du Ventoux” inclut l’édition d’une 

carte vélo (10 000 exemplaires/an depuis 2011 et 4 000 exemplaires supplémentaires en 2014 

et 2015 pour répondre à la demande croissante) et de fiches circuits (7 000 exemplaires 

chacune) éditées en 3 langues depuis 2012 (FR/GB/NL). Ces supports valorisent les itinéraires 

mais aussi les professionnels du tourisme qualifiés “Accueil vélo Ventoux”.  

Hormis quelques circuits qui semblent moins fonctionner (Les villages perchés, Entre 

chapelle et vergers, Du Ventoux à L’Isle/Sorgue), la totalité des fiches est diffusée dans les 

offices de tourisme du territoire, chez les professionnels du réseau Accueil vélo Ventoux, et 

lors des salons et manifestations. 

La CoVe et le SMAEMV ont également été présents lors de nombreuses manifestations, 

afin de promouvoir les itinéraires vélos auprès des habitants et touristes. Enfin, côté web, l’offre 

“A vélo autour du Ventoux” est promue sur les sites www.provence-a-velo.fr (propriété de 

l’ADT Vaucluse tourisme) et www.destination-ventoux.com (propriété de l’ATDMV), qui 

voient leur fréquentation croître chaque année.  

Depuis 2011, le SMAEMV a pu financer ces actions de promotion grâce aux 

subventions du programme européen LEADER, à parité avec la CoVe. 

  Evolution des dépenses de promotion du cyclotourisme par le SMAEMV 

Estimation des dépenses 

HT de promotion du 

vélotourisme (part 

SMAEMV) 

2011 2012 2013 2014 2015 

2 053,33 €  12 736,55 €  15 186,05 €  18 207,64 €  20 861,16 €  

Source : SMAEMV 

Les dépenses de promotion atteignent au total 69 k€ entre 2011 et 2015, en forte 

progression puisque les montants ont été multipliés par 10 entre 2011 et 2015 année durant 

laquelle ils s’élèvent à près de 21 k€. 

L’impact sur la fréquentation n’a pas fait l’objet d’une enquête spécifique, mais le 

SMAEMV dispose d’éléments (enquête vélo ADT84, comptages routiers du CD84) et 

d’indicateurs qui montrent une progression des clientèles vélo accueillies chaque année.  

Principaux résultats de l’enquête vélo de l’ADT Vaucluse Tourisme 2013 

Part de la clientèle vélo : 23,8 % de clientèles vélo estimés chez les pros (16 % en 2012) dont 66,6 % de 

clientèles vélo internationales 

Régions émettrices : 35 % de Rhône Alpes qui renforce sa présence devant PACA 26%, Ile-de-France 

10 %, Alsace, Nord Pas-de-Calais… 

1 vélotouriste étranger sur 4 est d’origine Belge (26 %)… devant Pays-Bas, Allemagne, Suisse, 

Royaume-Uni, USA, mais aussi Canada et Australie qui émergent. 

Une clientèle de quadras : 65 % de 41-50 ans, 29 % de 26-40 ans 

Une clientèle couple, amis sans enfants : 36 % des clients vélo séjournent en couple, 32 % en famille ou 

entre amis sans enfant, 18 % de familles avec enfants majoritairement âgés de plus de 6 ans. 

La durée moyenne d’un séjour vélo se situe à 3,9 jours (3,7 jours en 2012, soit une progression de 5,4 % 

de la durée du séjour en un an) 

36 % des séjours comprennent un week-end 
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Les comptages vélo sur la Via Venaissia38 

2014 : 50 212 passages de mars à décembre 2014 soit environ 500 passages par mois 

2015 : 13 227 passages du 1er janvier au 11 mai 2015, soit environ 3 300 passages par mois. 

L’ascension du Ventoux 

Même si les cyclistes qui montent le Ventoux représentent une cible différente (plus sportive), le 

comptage des vélos sur les 3 routes d’accès au sommet montre une progression constante de la fréquentation : 

2011 : 53 418 passages (comptages sur 7 mois) 

2012 : 93 700 passages/an 

2013 : 110 780 passages/an 

2014 : 113 432 passages/an 

 

Les effectifs du syndicat chargés de l’animation et du développement du cyclotourisme 

sont ceux du programme européen LEADER (2 agents de 2010 à 2013 puis 3 agents depuis 

2014) soit de 1,6 à 2,8 ETP. 

 Activités spécifiques : la marque Bistrot de Pays 

Le SMAEMV est depuis 2009 le gestionnaire territorial de la marque « Bistrot de Pays » 

en tant que relais local de la Fédération Nationale des Bistrots de Pays, et ce sur l’ensemble de 

son territoire. En 2009, le coût d’adhésion au réseau des Bistrots de Pays, le financement des 

trois premières enseignes et des présentoirs ainsi que la réalisation d’un dépliant ont été pris en 

charge par des subventions du Conseil Régional, du Conseil général et de la chambre de 

commerce et d’industrie du Vaucluse. Depuis 2014, un renouvellement de la convention 

d’utilisation de la marque « Bistrot de Pays » implique une adhésion annuelle du SMAEMV à 

la Fédération nationale. En 2015, du fait de la diminution des subventions reçues par le syndicat 

de ses partenaires, cette action est devenue déficitaire. 

Le développement du nombre de bistrots labellisés s’est poursuivi entre 2011 et 2015. 

Un bistrot a été labellisé en 2011 puis a cessé son activité en 2014, un autre bistrot de pays a 

été labellisé en 2014 et un dernier en 2015. Au total, cinq bistrots de pays sont labellisés et en 

fonctionnement sur le territoire du syndicat dont trois sous gérance communale, un sous 

propriété et gestion privée et un qui appartient au syndicat (L’Auberge à Savoillan : restaurant 

et gîte de 12 places) mais dont la gestion a été confiée à la SARL L’Auberge à Savoillan par 

bail commercial le 14 mai 2005 pour une durée de neuf ans contre un loyer annuel de 8 614,24 € 

(gîte, bar et restaurant).  

Lors de chaque nouvel agrément d’établissement, le président du SMAEMV cosigne 

avec le Président de la Fédération nationale et l’exploitant, une convention d’agrément qui lie 

les trois partenaires. Depuis 2015, l’audit est désormais réalisé en « client mystère ». S’il aboutit 

à une décision positive d’agrément, il donne également, et automatiquement, accès au Label 

national « Qualité Tourisme »39. 

  

                                                 
38 Voie verte véloroute entièrement sécurisée entre l’ancienne gare de Jonquières et l’ancienne gare de Sarians sur 12 km 

ouverte en 2014. Elle doit être poursuivie pour permettre de faire la liaison entre la Via Rhona à Orange et la véloroute du 

Calavon (37 km dont 35 km sécurisés). 
39 Marque créée par l’Etat en 2005 pour valoriser les professionnels pour la qualité de leur accueil et de leurs prestations. Les 

professionnels s’engagent par convention sur un référentiel qualité et font l’objet d’au moins un audit tous les 3 ans par un 

« client mystère ». 
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Les établissements labellisés qui respectent le cahier des charges et la Charte Bistrot de 

Pays bénéficient de nombreuses actions de promotion mises en place par la Fédération 

nationale. Elle édite un guide régional des bistrots de pays en 35 000 exemplaires cofinancé par 

la région PACA. Elle met en place des événementiels déclinés par le SMAEMV en termes de 

communication (opérations « Le chèvre de printemps », « Scènes de Bistrot », repas concerts 

dans les Bistrots avec le soutien de la Régie Culturelle régionale, « Rando Bistrot », conception 

d’une offre d’agritouristique impliquant les accompagnateurs en montagne, les agriculteurs et 

les gérants de Bistrots de Pays). Selon le syndicat, l’ensemble de ces animations, ainsi que celles 

réalisées dans le cadre du festival automnal Ventoux Saveurs, permettent d’augmenter 

sensiblement le flux dans les établissements en particulier dans l’arrière-saison. Le syndicat ne 

dispose pas de suivi propre mais estime, à partir des données de la Fédération Nationale, qu’en 

moyenne la progression de chiffre d’affaires des établissements labellisés s’établit à 10 %.  

 L’aménagement de la calotte sommitale 

Le SMAEMV a mené un travail d’animation et d’études préalables préfigurant 

d’importantes réalisations sur la calotte sommitale (« Etude de réhabilitation du sommet 

Ventoux » et « Etude de fréquentation du sommet Ventoux »), deux études financées par le 

programme LEADER en 2011 et 2013 qui n’ont pas encore été suivies des travaux envisagés 

faute de pouvoir en réunir le financement. 

 La gestion des flux dans les gorges du Toulourenc 

Lors de l’élaboration du document d’objectifs du site Natura 2000 « Ouvèze-

Toulourenc », le comité de pilotage a affirmé le besoin le conduire une réflexion collective pour 

identifier des solutions à la pression d’usage s’exerçant sur ce milieu fragile. Le SMAEMV, via 

l’animation du site Natura 2000 « Ouvèze-Toulourenc » a mis en place un comité de suivi 

spécifique au Toulourenc qui se réunit depuis janvier 2014. Des actions ont pu être réalisées 

pour la saison estivale 2015 : des parkings ont été mis en place sur les communes de Mollans-

sur-Ouvèze et de Malaucène, un piquetage le long de la voirie a également été réalisé par les 

conseils départementaux de la Drôme et du Vaucluse, une campagne de sensibilisation a été 

mise en place via la présence d’agents sur les secteurs sensibles pour développer auprès des 

visiteurs des comportements réduisant les impacts de leur fréquentation. Les principaux acteurs 

touristiques, dont les offices de tourisme du territoire, ont été rencontrés par un agent du 

SMAEMV afin de leur transmettre les messages de sensibilisation à faire passer aux visiteurs. 

 Les activités de promotion et de communication 

Depuis 2010, le SMAEMV est le concepteur ainsi que l’animateur d’une « Démarche 

territoriale de promotion des produits et savoir-faire du Mont-Ventoux » sous l’appellation 

Ventoux Saveurs, financée par le programme européen LEADER. Cette action, qui n’est pas 

une marque territoriale en tant que tel, a pour vocation de : 

- Constituer un socle commun de références à l’espace Ventoux ; 

- Conduire des actions de marketing inter filières ; 

- Conforter l’image des produits en les associant à l’image d’excellence du territoire, tant 

auprès de ses habitants que des cibles urbaines en quête de valeurs « terroir » ; 

- S’appuyer sur la connaissance humaine des savoir-faire et donner sa pleine dimension 

culturelle et patrimoniale au patrimoine agricole et culinaire du Ventoux. 
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Cette démarche s’est incarnée depuis 2010 par une importante production de supports 

d’information (éditions papier, exposition permanente à l’office du tourisme de Carpentras, site 

web) mais aussi par la participation à de nombreux événements (foires et salons) tant à l’échelon 

local que sur le territoire national (Salon de l’agriculture à Paris, salon à Vannes) mais aussi à 

l’étranger (Belgique, Grèce). Les filières mais aussi et surtout les producteurs et artisans locaux 

se sont engagés dans la démarche en cosignant avec le SMAEMV une « Charte d’engagement » 

dans cette démarche par laquelle l’adhérent s’engage de façon générale sur l’authenticité des 

produits, des services, des savoir-faire, une logique artisanale, le respect de pratiques 

professionnelles de qualité et la promotion du réseau. Le syndicat s’engage lui à assurer 

l’animation de cette démarche collective. En 2012, le syndicat recensait 15 agriculteurs, 

11 viticulteurs et un oléiculteur adhérents. 

En 2011, cette démarche de promotion collective des produits et savoirs faire du 

Ventoux est entrée dans une phase de valorisation, puis l’année 2012 a été consacrée à la 

pérennisation du dispositif et au développement de circuits courts et en 2014 dans des 

opérations de promotion hors territoire via des foires et salons. Depuis le 26 juin 2013 le label 

est déposé à l’INPI (N° national 13/4016149). 

La démarche est entièrement cofinancée par le FEADER, le conseil départemental et la 

région à hauteur respectivement de 55 %, 11 % et 23 % pour un montant total de 320 k€ depuis 

2009, soit en moyenne 64 k€ par an entre 2009 et 2015. Cependant, la chambre note que la 

participation du syndicat à cette action est passée d’une moyenne de 10 % du coût total pour 

les trois premières phases à près de 21 % en 2013-2014 et 17 % pour la phase 5. 

  Coût de la démarche Ventoux saveurs 

€ TTC 

Phase 1 

2009 - 

2011 

Phase 2 

2011 - 

2012 

Phase 3 

2012 – 2014 

(valorisation) 

Phase 4 

2013 – 2015 

(développement des 

circuits courts) 

Phase 5 

2014 – 2015 

(foires et 

salons) 

Total 

FEADER 51 974,98 34 374,97 46 557,31 26 994,11 15 688,49 175 589,86 

Département 8 500,00 6 250,00 9 388,34 4 089,69 2 376,92 30 604,95 

Région 25 000,00 15 625,00 20 158,26 8 180,36 4 754,22 73 717,84 

SMAEMV 8 542,83 6 279,11 9 965,53 10 395,39 4 646,05 39 828,91 

Total 94 017,81 62 529,08 86 069,44 49 659,55 27 465,68 319 741,56 

Source : SMAEMV 

Cette démarche s’est concrétisée par la réalisation d’un site internet, qui n’est plus tenu 

à jour à la date de rédaction de ce rapport, www.ventouxsaveurs.fr, visant à informer sur les 

événements locaux, les fêtes du terroir, bistrots de pays et restaurants partenaires. 

La démarche se traduit aussi par un festival annuel à l’automne permettant la découverte 

des producteurs locaux et leurs relais (transformateurs, restaurateurs, etc.). 

La démarche Ventoux Saveurs a été créée postérieurement au label départemental 

« Savourez le Vaucluse » propriété du département de Vaucluse. Le label relatif au Mont 

Ventoux en est la déclinaison locale. Des actions conjointes ont été réalisées et, depuis 2014, 

les deux logos sont systématiquement associés sur tous les supports de communications 

déployés. 

La chambre note cependant l’absence de suivi statistique de cette démarche au sein du 

syndicat (absence de suivi du nombre de signataires de la charte ou des retombées économiques 

pour les producteurs ou transformateurs locaux). Cette absence de suivi ne permet pas 

d’envisager les pistes d’amélioration ou de réorientation de l’action dont l’avenir reste incertain 

vu la dépendance financière du syndicat vis-à-vis des crédits européens pour son animation. La 

pérennité de la démarche dépend de la reprise du programme LEADER et devrait se traduire 

par la mise en place d’un espace de vente local en circuits courts.  
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7. Annexes  

 Analyse des grands postes du compte administratif 
 2015 2014 2013 2012 

Produits des services, domaines et 

ventes directes 
63 529,44 60 752,56 96 370,05 65 159,39 

Dotations, subventions et 

participations 
1 807 318,81 1 648 552,59 1 410 736,06 1 024 299,19 

Autres produits de gestion courante 58 707,14 42 056,31 41 441,64 50 001,00 

Atténuations de charges 49 642,08 15 633,78 3 114,23 28 143,77 

Total des recettes de gestion 

courante 
1 979 197,47 1 766 995,24 1 551 661,98 1 167 603,35 

Produits financiers 426,38 545,95 620,40 721,92 

Produits exceptionnels 31 024,40 150 778,80 17 363,22 10 540,21 

Total des recettes de fonctionnement 2 010 648,25 1 918 319,99 1 569 645,60 1 178 865,48 

     

Charges à caractère général 730 917,78 745 024,28 472 158,07 392 695,08 

Charges de personnel et frais assimilés 1 056 684,00 1 003 932,53 930 490,15 782 902,57 

Autres charges de gestion courantes 41 835,62 33 588,66 37 480,52 26 508,14 

Total des dépenses de gestion 

courante des services 
1 829 437,40 1 782 545,47 1 440 128,74 1 202 105,79 

Charges financières 15 161,73 15 989,31 18 602,89 20 493,30 

Charges exceptionnelles 90 760,62 1 494,47 14 802,50 0,00 

Total des dépenses réelles de 

fonctionnement 
1 935 359,75 1 800 029,25 1 473 534,13 1 222 599,09 

     

Résultat d'exécution des opérations 

réelles de fonctionnement 
75 288,50 118 290,74 96 111,47 -43 733,61 

     

Opérations d'ordre en recettes de 

fonctionnement 
207 242,53 711 668,58 202 942,65 171 196,85 

Opérations d'ordre en dépenses de 

fonctionnement 
295 522,21 928 796,33 241 250,77 206 638,53 

Solde des opérations d'ordre de 

fonctionnement 
-88 279,68 -217 127,75 -38 308,12 -35 441,68 

     

Résultat de fonctionnement de 

l'exercice 
-12 991,18 -98 837,01 57 803,35 -79 175,29 

     

Report du résultat de l'exercice 

précédent 
-44 146,71 54 690,30 -3 113,05 76 062,24 

     

Résultat cumulé de fonctionnement -57 137,89 -44 146,71 54 690,30 -3 113,05 

     

Subventions d'investissement reçues 346 570,04 279 580,51 73 335,11 365 554,96 

Dotations, fonds divers et réserves 9 676,00 19 067,00 44 490,11 9 784,00 

Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 450,00 0,00 

Autres immobilisations financières 20 184,76 27 546,98 16 651,83 40 307,77 

Compte de liaison 0,00 0,00 0,00 0,00 
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Total des recettes réelles 

d'investissement 
376 430,80 326 194,49 134 927,05 415 646,73 

Immobilisations incorporelles 42 009,16 33 299,89 105 541,33 54 371,63 

Immobilisations corporelles 220 187,57 353 565,05 116 745,95 381 316,19 

Immobilisations totales 262 196,73 386 864,94 222 287,28 435 687,82 

Remboursement d'emprunts et 

dettes assimilés 
27 685,24 27 822,13 26 475,14 25 193,58 

Autres immobilisations financières 17 248,00 9 159,93 25 374,60 49 470,20 

Total des dépenses réelles 

d'investissement 
307 129,97 423 847,00 274 137,02 510 351,60 

     

Total des recettes des opérations 

pour compte de tiers 
994 257,84 1 056 413,88 2 945 975,98 2 897 266,93 

Total des dépenses des opérations 

pour compte de tiers 
1 325 237,72 1 203 042,80 2 707 829,90 3 158 289,66 

Solde des opérations pour 

compte de tiers 
-330 979,88 -146 628,92 238 146,08 -261 022,73 

     

Résultat d'exécution des 

opérations réelles 

d'investissement 

-261 679,05 -244 281,43 98 936,11 -355 727,60 

     

Opérations d'ordre en recettes 

d'investissement 
310 656,23 928 796,33 255 934,40 226 551,93 

Opérations d'ordre en dépenses 

d'investissement 
222 376,55 711 668,58 217 626,28 191 110,25 

Solde des opérations d'ordre 

d'investissement 
88 279,68 217 127,75 38 308,12 35 441,68 

     

Résultat de la section 

d'investissement de l'exercice 
-173 399,37 -27 153,68 137 244,23 -320 285,92 

     

Report du résultat de l'exercice 

précédent 
65 663,37 92 817,05 -44 427,07 275 858,85 

     

Résultat cumulé 

d'investissement 
-107 736,00 65 663,37 92 817,16 -44 427,07 

     

Restes à réaliser en recettes 0 1 111 504,22 1 528 627,00 2 107 752,00 

Restes à réaliser en dépenses 0 1 031 677,43 1 341 597,00 1 870 630,00 

Solde des restes à réaliser - 79 826,79 187 030,00 237 122,00 
     

Résultat TOTAL de l'exercice 

pour le syndicat 
-164 873,89 101 343,45 334 537,46 189 581,88 

Source : compte administratif du SMAEMV 
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 Détail des ressources d’exploitation 

  2010 2011 2012 2013 2014 2015 

c/7038 31 035 22 693 9852 6 893 15 572 24 711 

Station Nord redevance variable 5% RBE 29 358 21 016 4 852 1 893 10 572 19 711 

Station Nord  Redevance fixe 1 524 1 524 4 000 4 000 4 000 4 000 

Station Sud Redevance fixe 152 152 1 000 1 000 1 000 1 000 

c/7083             

Régie St Hubert 6 922 3 839 5 489 9 306 6 688 594 

c/752 36 577 36 305 39 277 29 212 29 196 34 326 

Bureaux Usine Epeautre 2 531 2 552 2 599 2 650 2 681 2 695 

Usine Epeautre 2 250 5 400 4 950 0 0   

Ferme Jullien Monieux 3 050 3 050 3 050 3 050 3 050 3 050 

Ferme ST Hubert Monieux           1 250 

Relais TDF 501 507 533 546 536 531 

Auberge Savoillan 5 854 3 981 6 089 6 089 6 306 6 414 

Ferme St Agricol 6 274 4 607 5 267 11 458 12 012 12 061 

Terres St Agricol 879 864 889 913 937 951 

Appart Boulangerie 2 653 2 668 2 715 2 774 2 808 2 824 

DSP Boulangerie 1 550 1 641 1 732 1 732 866 4 550 

Bail Caravaneige 11 035 11 035 11 454 0 0 0 

c/7588 12 688 14 689 10 740 12 231 12 860 24 381 

Part Tickets restaurant 5 535 7 293 8 708 10 783 12 860 13 755 

Remb Ass et divers 7 153 7 396 2 032 1 448 0 10 626 

Source : SMAEMV 
  



 

95 

 Patrimoine du syndicat et destination 

 

  Type Contrat Objet Date Début Durée 
Montant  

2015 

Ferme St Agricol/Savoillan           

Pascal J. Location non meublée Appt. 125,05 m² 01/04/2005 3 ans renouv. 4 009,02 

Suescun C. Location non meublée Appt. 92,30 m² 01/02/2013 6 ans renouv. 5 651,69 

Sarl L'auberge de Savoillan Mise à disposition Gite 80 m² 01/04/2015 1 an 2 400,00 

Auberge/Savoillan Bail  

commercial 

Bar  

Restaurant 
 14/05/2005  9 ans 6 414,24 

L'auberge à Savoillan 

Boulangerie/Savoillan           

Delalande E. 
Location non meublée 

Appt.  

74,60 m² 
01/02/2000 3 ans renouv. 2 823,60 

DSP Boulangerie 01/01/2015 3 ans 4 450,00 

Terres Ferme St Agricol/Savoillan  Bail 

à ferme 

 Terrains 
01/07/2007 9 ans renouv. 915,48 

Bonnefoy A. 12ha57 

Bureaux Usine Epeautre/Sault 

GDA 

Bail  

professionnel 

Bureaux  

122,60 m² 
01/06/2013 3 ans renouv. 2 694,77 

Distillerie/St Christol 
 Prêt à usage  Bâtiment 01/12/2009 3 ans Gratuit 

Ste Coop. Agric. Distillation Plantes 

Relais TDF/ Aurel Bail 
Parcelle terrain 

555 m² 
30/06/2002 

12 ans, 

renouvel. 531,21 

pour 5 ans 

Ferme Jullien /Monieux  
Commune de Monieux 

Bail  

emphytéotique 

Bâtiment +  

Terrains 34ha54 
01/01/2008 99 ans 3 050 

Ferme St Hubert /Monieux 

Commune de Monieux 

Bail  

emphytéotique 

Bâtiment +  

Terrains 161ha72 
01/07/2010 99 ans 1 250 

Source : SMAEMV 
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 Liste des téléskis de la station du Mont Serein (station nord) 

Catégorie NOM Constructeur 
Année 

constr 
Saison 

Dénivelé 

(m) 

Capacité 

(pers) 

Longueur 

(m) 

Pente moy 

(%) 

Pente 

max 

(%) 

Débit (pers/ 

hre) 

Vitesse 

(m/s) 

Téléski à 

perche 

débrayable 

CHAPELLE 
POMAGAL

SKI 
1973 Hiver 68 1 297 25,95 30 600 2,50 

Téléski à 

perche 

débrayable 

CRETES 
POMAGAL

SKI 
1960 Hiver 406 1 1067 

 
40 590 4,00 

Téléski à 

perche 

débrayable 

GROS PIN 
POMAGAL

SKI 
1962 Hiver 147 1 527 

 
34 670 3,50 

Téléski à 

perche 

débrayable 

LISIERE 
POMAGAL

SKI 
1964 

Hiver + 

été 
76 1 378 

 
29 600 3,00 

Téléski à 

perche 

débrayable 

ORTIES 
POMAGAL

SKI 
1972 Hiver 321 1 800 

 
60 520 3,90 

Téléski à 

perche 

débrayable 

PETITE 

SOURCE 

POMAGAL

SKI 
1972 Hiver 60 1 265 26,67 37 600 2,50 

Téléski à 

perche fixe 
PRAIRIE 

POMAGAL

SKI 
1977 Hiver 29 1 196 18,59 20 560 2,34 

Téléski à 

perche 

débrayable 

VALLON 
POMAGAL

SKI 
1966 Hiver 112 1 504 

 
41 620 3,50 

Source : STRMTG 

  

http://cairn.application.developpement-durable.gouv.fr/consultationInternet.do?d-3594431-s=categorie&departement=84&categorie=&constructeur=&method=Rechercher&stationParNom=&anneeMaxi=&denomination=&anneeMini=&capacite=&station=840201&d-3594431-p=1&d-3594431-o=2&d-3594431-n=1
http://cairn.application.developpement-durable.gouv.fr/consultationInternet.do?d-3594431-s=denomination&departement=84&categorie=&constructeur=&method=Rechercher&stationParNom=&anneeMaxi=&denomination=&anneeMini=&capacite=&station=840201&d-3594431-p=1&d-3594431-o=2&d-3594431-n=1
http://cairn.application.developpement-durable.gouv.fr/consultationInternet.do?d-3594431-s=nomSociete&departement=84&categorie=&constructeur=&method=Rechercher&stationParNom=&anneeMaxi=&denomination=&anneeMini=&capacite=&station=840201&d-3594431-p=1&d-3594431-o=2&d-3594431-n=1
http://cairn.application.developpement-durable.gouv.fr/consultationInternet.do?d-3594431-s=anneeOrigine&departement=84&categorie=&constructeur=&method=Rechercher&stationParNom=&anneeMaxi=&denomination=&anneeMini=&capacite=&station=840201&d-3594431-p=1&d-3594431-o=2&d-3594431-n=1
http://cairn.application.developpement-durable.gouv.fr/consultationInternet.do?d-3594431-s=anneeOrigine&departement=84&categorie=&constructeur=&method=Rechercher&stationParNom=&anneeMaxi=&denomination=&anneeMini=&capacite=&station=840201&d-3594431-p=1&d-3594431-o=2&d-3594431-n=1
http://cairn.application.developpement-durable.gouv.fr/consultationInternet.do?d-3594431-s=saisonExploitation&departement=84&categorie=&constructeur=&method=Rechercher&stationParNom=&anneeMaxi=&denomination=&anneeMini=&capacite=&station=840201&d-3594431-p=1&d-3594431-o=2&d-3594431-n=1
http://cairn.application.developpement-durable.gouv.fr/consultationInternet.do?d-3594431-s=denivelee&departement=84&categorie=&constructeur=&method=Rechercher&stationParNom=&anneeMaxi=&denomination=&anneeMini=&capacite=&station=840201&d-3594431-p=1&d-3594431-o=2&d-3594431-n=1
http://cairn.application.developpement-durable.gouv.fr/consultationInternet.do?d-3594431-s=denivelee&departement=84&categorie=&constructeur=&method=Rechercher&stationParNom=&anneeMaxi=&denomination=&anneeMini=&capacite=&station=840201&d-3594431-p=1&d-3594431-o=2&d-3594431-n=1
http://cairn.application.developpement-durable.gouv.fr/consultationInternet.do?d-3594431-s=capacite&departement=84&categorie=&constructeur=&method=Rechercher&stationParNom=&anneeMaxi=&denomination=&anneeMini=&capacite=&station=840201&d-3594431-p=1&d-3594431-o=2&d-3594431-n=1
http://cairn.application.developpement-durable.gouv.fr/consultationInternet.do?d-3594431-s=capacite&departement=84&categorie=&constructeur=&method=Rechercher&stationParNom=&anneeMaxi=&denomination=&anneeMini=&capacite=&station=840201&d-3594431-p=1&d-3594431-o=2&d-3594431-n=1
http://cairn.application.developpement-durable.gouv.fr/consultationInternet.do?d-3594431-s=longueurAppareil&departement=84&categorie=&constructeur=&method=Rechercher&stationParNom=&anneeMaxi=&denomination=&anneeMini=&capacite=&station=840201&d-3594431-p=1&d-3594431-o=2&d-3594431-n=1
http://cairn.application.developpement-durable.gouv.fr/consultationInternet.do?d-3594431-s=longueurAppareil&departement=84&categorie=&constructeur=&method=Rechercher&stationParNom=&anneeMaxi=&denomination=&anneeMini=&capacite=&station=840201&d-3594431-p=1&d-3594431-o=2&d-3594431-n=1
http://cairn.application.developpement-durable.gouv.fr/consultationInternet.do?d-3594431-s=penteMoyenne&departement=84&categorie=&constructeur=&method=Rechercher&stationParNom=&anneeMaxi=&denomination=&anneeMini=&capacite=&station=840201&d-3594431-p=1&d-3594431-o=2&d-3594431-n=1
http://cairn.application.developpement-durable.gouv.fr/consultationInternet.do?d-3594431-s=penteMoyenne&departement=84&categorie=&constructeur=&method=Rechercher&stationParNom=&anneeMaxi=&denomination=&anneeMini=&capacite=&station=840201&d-3594431-p=1&d-3594431-o=2&d-3594431-n=1
http://cairn.application.developpement-durable.gouv.fr/consultationInternet.do?d-3594431-s=penteMaxi&departement=84&categorie=&constructeur=&method=Rechercher&stationParNom=&anneeMaxi=&denomination=&anneeMini=&capacite=&station=840201&d-3594431-p=1&d-3594431-o=2&d-3594431-n=1
http://cairn.application.developpement-durable.gouv.fr/consultationInternet.do?d-3594431-s=penteMaxi&departement=84&categorie=&constructeur=&method=Rechercher&stationParNom=&anneeMaxi=&denomination=&anneeMini=&capacite=&station=840201&d-3594431-p=1&d-3594431-o=2&d-3594431-n=1
http://cairn.application.developpement-durable.gouv.fr/consultationInternet.do?d-3594431-s=penteMaxi&departement=84&categorie=&constructeur=&method=Rechercher&stationParNom=&anneeMaxi=&denomination=&anneeMini=&capacite=&station=840201&d-3594431-p=1&d-3594431-o=2&d-3594431-n=1
http://cairn.application.developpement-durable.gouv.fr/consultationInternet.do?d-3594431-s=debitAutoriseMontee&departement=84&categorie=&constructeur=&method=Rechercher&stationParNom=&anneeMaxi=&denomination=&anneeMini=&capacite=&station=840201&d-3594431-p=1&d-3594431-o=2&d-3594431-n=1
http://cairn.application.developpement-durable.gouv.fr/consultationInternet.do?d-3594431-s=debitAutoriseMontee&departement=84&categorie=&constructeur=&method=Rechercher&stationParNom=&anneeMaxi=&denomination=&anneeMini=&capacite=&station=840201&d-3594431-p=1&d-3594431-o=2&d-3594431-n=1
http://cairn.application.developpement-durable.gouv.fr/consultationInternet.do?d-3594431-s=vitesseExploitationMontee&departement=84&categorie=&constructeur=&method=Rechercher&stationParNom=&anneeMaxi=&denomination=&anneeMini=&capacite=&station=840201&d-3594431-p=1&d-3594431-o=2&d-3594431-n=1
http://cairn.application.developpement-durable.gouv.fr/consultationInternet.do?d-3594431-s=vitesseExploitationMontee&departement=84&categorie=&constructeur=&method=Rechercher&stationParNom=&anneeMaxi=&denomination=&anneeMini=&capacite=&station=840201&d-3594431-p=1&d-3594431-o=2&d-3594431-n=1
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  Liste des téléskis de la station du Chalet Reynard (station sud) 

Catégorie NON Constructeur 
Année 

construct. 
Saison 

Dénivelée 

(m) 

Capacité 

(pers) 

Longueur 

(m) 

Pente 

moyenne 

(%) 

Pente 

max 

(%) 

Débit 

(pers/ 

heure) 

Vitesse 

(m/s) 

Téléski à 

perche 

débrayable 

ERMITANT POMAGALSKI 1981 
Hiver + 

été 
166 1 989 17,74 20 570 3,60 

Téléski à 

perche 

débrayable 

SIGNAL POMAGALSKI 1960 Hiver 196 1 934 
 

30 290 3,00 

Source : STRMTG 

 Délais de transmission en jours d’un échantillon de factures des 

entreprises visées par le maître d’œuvre (MOE) au syndicat 

Emission 

fact. 

Réception 

par MOE 

Visa  

MOE 

Réception 

fact. 

SMAEM

V 

Emission 

mandat 

N° 

mandat 

Délai transmission en 

jrs 

visa MOE/SMAEMV 

17-déc. 6-janv. 13-janv. 14-janv. 11-févr. 77 1 

26-nov. 12-déc. 16-déc. 30-déc. 28-janv. 31 14 

26-nov. 12-déc. 16-déc. 30-déc. 28-janv. 30 14 

26-nov. 12-déc. 16-déc. 30-déc. 28-janv. 29 14 

31-juil. 14-août 19-août 1-sept. 15-oct. 775 13 

30-juil. 31-juil. 18-août 1-sept. 2-oct. 703 14 

23-avr. 24-avr. 29-avr. 12-mai 27-mai 355 13 

28-févr. 11-mars 15-mars 14-avr. 16-avr. 263 30 

31-janv. 10-févr. 18-févr. 14-avr. 16-avr. 262 56 

31-janv. 12-févr. 26-févr. 6-mars 26-mars 187 9 

31-janv. 12-févr. 26-févr. 6-mars 26-mars 186 9 

31-janv. 12-févr. 26-févr. 6-mars 26-mars 185 9 

31-janv. 20-mars 1-avr. 18-avr. 28-avr. 285 17 

Source : mandats de paiement et leurs pièces justificatives 

 

  

http://cairn.application.developpement-durable.gouv.fr/consultationInternet.do?d-3594431-s=categorie&departement=84&categorie=&constructeur=&method=Rechercher&stationParNom=&anneeMaxi=&denomination=&anneeMini=&capacite=&station=840201&d-3594431-p=1&d-3594431-o=2&d-3594431-n=1
http://cairn.application.developpement-durable.gouv.fr/consultationInternet.do?d-3594431-s=denomination&departement=84&categorie=&constructeur=&method=Rechercher&stationParNom=&anneeMaxi=&denomination=&anneeMini=&capacite=&station=840201&d-3594431-p=1&d-3594431-o=2&d-3594431-n=1
http://cairn.application.developpement-durable.gouv.fr/consultationInternet.do?d-3594431-s=nomSociete&departement=84&categorie=&constructeur=&method=Rechercher&stationParNom=&anneeMaxi=&denomination=&anneeMini=&capacite=&station=840201&d-3594431-p=1&d-3594431-o=2&d-3594431-n=1
http://cairn.application.developpement-durable.gouv.fr/consultationInternet.do?d-3594431-s=anneeOrigine&departement=84&categorie=&constructeur=&method=Rechercher&stationParNom=&anneeMaxi=&denomination=&anneeMini=&capacite=&station=840201&d-3594431-p=1&d-3594431-o=2&d-3594431-n=1
http://cairn.application.developpement-durable.gouv.fr/consultationInternet.do?d-3594431-s=anneeOrigine&departement=84&categorie=&constructeur=&method=Rechercher&stationParNom=&anneeMaxi=&denomination=&anneeMini=&capacite=&station=840201&d-3594431-p=1&d-3594431-o=2&d-3594431-n=1
http://cairn.application.developpement-durable.gouv.fr/consultationInternet.do?d-3594431-s=saisonExploitation&departement=84&categorie=&constructeur=&method=Rechercher&stationParNom=&anneeMaxi=&denomination=&anneeMini=&capacite=&station=840201&d-3594431-p=1&d-3594431-o=2&d-3594431-n=1
http://cairn.application.developpement-durable.gouv.fr/consultationInternet.do?d-3594431-s=denivelee&departement=84&categorie=&constructeur=&method=Rechercher&stationParNom=&anneeMaxi=&denomination=&anneeMini=&capacite=&station=840201&d-3594431-p=1&d-3594431-o=2&d-3594431-n=1
http://cairn.application.developpement-durable.gouv.fr/consultationInternet.do?d-3594431-s=denivelee&departement=84&categorie=&constructeur=&method=Rechercher&stationParNom=&anneeMaxi=&denomination=&anneeMini=&capacite=&station=840201&d-3594431-p=1&d-3594431-o=2&d-3594431-n=1
http://cairn.application.developpement-durable.gouv.fr/consultationInternet.do?d-3594431-s=capacite&departement=84&categorie=&constructeur=&method=Rechercher&stationParNom=&anneeMaxi=&denomination=&anneeMini=&capacite=&station=840201&d-3594431-p=1&d-3594431-o=2&d-3594431-n=1
http://cairn.application.developpement-durable.gouv.fr/consultationInternet.do?d-3594431-s=capacite&departement=84&categorie=&constructeur=&method=Rechercher&stationParNom=&anneeMaxi=&denomination=&anneeMini=&capacite=&station=840201&d-3594431-p=1&d-3594431-o=2&d-3594431-n=1
http://cairn.application.developpement-durable.gouv.fr/consultationInternet.do?d-3594431-s=longueurAppareil&departement=84&categorie=&constructeur=&method=Rechercher&stationParNom=&anneeMaxi=&denomination=&anneeMini=&capacite=&station=840201&d-3594431-p=1&d-3594431-o=2&d-3594431-n=1
http://cairn.application.developpement-durable.gouv.fr/consultationInternet.do?d-3594431-s=longueurAppareil&departement=84&categorie=&constructeur=&method=Rechercher&stationParNom=&anneeMaxi=&denomination=&anneeMini=&capacite=&station=840201&d-3594431-p=1&d-3594431-o=2&d-3594431-n=1
http://cairn.application.developpement-durable.gouv.fr/consultationInternet.do?d-3594431-s=penteMoyenne&departement=84&categorie=&constructeur=&method=Rechercher&stationParNom=&anneeMaxi=&denomination=&anneeMini=&capacite=&station=840201&d-3594431-p=1&d-3594431-o=2&d-3594431-n=1
http://cairn.application.developpement-durable.gouv.fr/consultationInternet.do?d-3594431-s=penteMoyenne&departement=84&categorie=&constructeur=&method=Rechercher&stationParNom=&anneeMaxi=&denomination=&anneeMini=&capacite=&station=840201&d-3594431-p=1&d-3594431-o=2&d-3594431-n=1
http://cairn.application.developpement-durable.gouv.fr/consultationInternet.do?d-3594431-s=penteMoyenne&departement=84&categorie=&constructeur=&method=Rechercher&stationParNom=&anneeMaxi=&denomination=&anneeMini=&capacite=&station=840201&d-3594431-p=1&d-3594431-o=2&d-3594431-n=1
http://cairn.application.developpement-durable.gouv.fr/consultationInternet.do?d-3594431-s=penteMaxi&departement=84&categorie=&constructeur=&method=Rechercher&stationParNom=&anneeMaxi=&denomination=&anneeMini=&capacite=&station=840201&d-3594431-p=1&d-3594431-o=2&d-3594431-n=1
http://cairn.application.developpement-durable.gouv.fr/consultationInternet.do?d-3594431-s=penteMaxi&departement=84&categorie=&constructeur=&method=Rechercher&stationParNom=&anneeMaxi=&denomination=&anneeMini=&capacite=&station=840201&d-3594431-p=1&d-3594431-o=2&d-3594431-n=1
http://cairn.application.developpement-durable.gouv.fr/consultationInternet.do?d-3594431-s=penteMaxi&departement=84&categorie=&constructeur=&method=Rechercher&stationParNom=&anneeMaxi=&denomination=&anneeMini=&capacite=&station=840201&d-3594431-p=1&d-3594431-o=2&d-3594431-n=1
http://cairn.application.developpement-durable.gouv.fr/consultationInternet.do?d-3594431-s=debitAutoriseMontee&departement=84&categorie=&constructeur=&method=Rechercher&stationParNom=&anneeMaxi=&denomination=&anneeMini=&capacite=&station=840201&d-3594431-p=1&d-3594431-o=2&d-3594431-n=1
http://cairn.application.developpement-durable.gouv.fr/consultationInternet.do?d-3594431-s=debitAutoriseMontee&departement=84&categorie=&constructeur=&method=Rechercher&stationParNom=&anneeMaxi=&denomination=&anneeMini=&capacite=&station=840201&d-3594431-p=1&d-3594431-o=2&d-3594431-n=1
http://cairn.application.developpement-durable.gouv.fr/consultationInternet.do?d-3594431-s=debitAutoriseMontee&departement=84&categorie=&constructeur=&method=Rechercher&stationParNom=&anneeMaxi=&denomination=&anneeMini=&capacite=&station=840201&d-3594431-p=1&d-3594431-o=2&d-3594431-n=1
http://cairn.application.developpement-durable.gouv.fr/consultationInternet.do?d-3594431-s=vitesseExploitationMontee&departement=84&categorie=&constructeur=&method=Rechercher&stationParNom=&anneeMaxi=&denomination=&anneeMini=&capacite=&station=840201&d-3594431-p=1&d-3594431-o=2&d-3594431-n=1
http://cairn.application.developpement-durable.gouv.fr/consultationInternet.do?d-3594431-s=vitesseExploitationMontee&departement=84&categorie=&constructeur=&method=Rechercher&stationParNom=&anneeMaxi=&denomination=&anneeMini=&capacite=&station=840201&d-3594431-p=1&d-3594431-o=2&d-3594431-n=1
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 Liste des abréviations 

ADPMV Association de développement et de promotion du Mont Ventoux 

ADT Agence départementale du tourisme 

ADTHV Association de développement touristique du Haut Vaucluse 

ADTMV Association de développement touristique du Mont Ventoux 

APN Activités de pleine nature 

ARTT Aménagement et réduction du temps de travail 

CAF Capacité d'autofinancement 

CAUE Conseil d'architecture, d'urbanisme et de l'environnement 

CET Compte épargne temps 

CGCT Code général des collectivités territoriales 

CGI Code général des impôts 

CIA Complément indemnitaire annuel 

CIMA Convention interrégionale du massif des Alpes 

CNAS Centre national d'action sociale 

COPAVO Communauté de communes du Pays Vaison Ventoux 

COVE Communauté d'agglomération Ventoux Comtat Venaissain 

CTP Comité technique paritaire 

DOB Débat d'orientation budgétaire 

DRDR Document régional de développement rural 

EBF Excédent brut de fonctionnement 

EPCI Etablissement public de coopération intercommunale 

ETP Equivalent temps plein 

ETPT Equivalent temps plein travaillé 

EURIBOR 
Euro interbank offered rate ou taux d'intérêt moyen auquel les banques se consentent 

des prêts en euro 

FCTVA Fonds de compensation de la TVA 

FEADER Fonds européen agricole pour le développement rural 

FEDER Fonds européen de développement économique régional 

FNBP Fédération nationale des Bistrots de Pays 

FSE Fonds social européen 

GAL Groupe d'action locale 

IAT Indemnité d'administration et de technicité 

IEM Indemnité d'exercice des missions 

IFSE Indemnité de fonction, de sujétions et d'expertise 

IFTS Indemnité forfaitaire de travaux supplémentaires 

IHTS Indemnité horaire pour travaux supplémentaires 

INSEE Institut national de la statistique et des études économiques 

LEADER Programme européen Liaison entre actions de développement de l'économie rurale 

MAPTAM loi de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des métropoles 

MOD Maître d'ouvrage délégué 

NBI Nouvelle bonification indiciaire 

NOTRE Loi portant nouvelle organisation territoriale de la République 

OTI Office du Tourisme intercommunal 

PACA Provence Alpes Côte d'Azur 

PDRH Programme de développement rural hexagonal 

PFR Prime de fonction et de résultat 

PNR Parc naturel régional 
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POIA Programme interrégional relatif au massif des Alpes 

PV Procès-verbal 

SCI Société civile immobilière 

SMAEMV Syndicat mixte d'aménagement et d'équipement du Mont Ventoux 

TVA Taxe sur la valeur ajoutée 

UNESCO Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture 

VPN Virtual private network ou réseau privé virtuel 

VTT Vélo tout terrain 
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  Liste des personnes rencontrées 

 

M. Gabert, président du syndicat 

M. Vilmer, directeur du syndicat 

Mme Villeroy, responsable administratif et financier du syndicat 

Mme Denarie, pôle administratif et financier du syndicat 

M. Reyna, responsable du pôle biodiversité du syndicat 

Mme Rougon sur la maîtrise d’ouvrage déléguée du syndicat 

Mme Roubaud sur le pôle programmes européens du syndicat 

M. Blouvac, président de l’ADPMV 

M. Conil, directeur de l’ADPMV 

Mme Trentin, responsable administratif de l’ADPMV 

M. Reynard, maire de Bédoin 

M. Charasse, maire de Beaumont-du-Ventoux 

M. Pèbre, président de l’ADTMV 

Mme Delbart, trésorière de l’ADTMV 

Mme Mazzochi, Payeuse départementale 

Mme Léger, adjointe de la payeuse départementale 

 




